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JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. (Le Mans). 

( Par voie extraordinaire.) 

PRÉSIDENCE DE M. RÉGNIER. — Audience du 27 mars. 

jtifcke des boîtes infernales. — Tentative d'assassinat. — 

Incendie. 

La nouveauté de l'accusation , le mystère qui l'enve 

loppait avant l'ouverture des débats, malgré les efforts
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d investigation de l'instruction , celui qui 1 environne en- MM. Villau 

core après de longs et minutieux débats ; la position de 

fjecusé, ses honorables antécédens, tout concourait dans 

ceite cause à exciter au plus haut degré la curiosité pu-

blique. Bien qu'étrangère en apparence à la politique , 

elle s'y rattachait par des liens secrets et puissans. Si l'ac-

cusé trouvait de vives et ardentes sympathies parmi les 

partisans dévoués de la révolution de juillet , il avait à 

combattre les efforts non moins ardens , et à déjouer les 

influences non moins vives des hommes attachés à l'ancien 

ordre de choses. La ville de Mamers et ses environs, lieux 

témoins du double crime, étaient partagés en deux camps 

opposés , et l'on pouvait , sans craindre une erreur , à la 

position d'un témoin dans la cause , deviner ses opinions 

et les influences qu'il apportait aux débat*. Aussi une 

grande affluence n'a-t-elle cessé de se porter aux au-

diences. 

M. Piou , procureur du Roi près le Tribunal civil du 

Mans, est chargé de soutenir l'accusation. M" Sevin , 

avocat au Mans, et Dupont, avocat à Paris , sont chargés 

de la défense de l'accusé. 

René-Louis Aguinet , propriétaire , âgé de 36 ans , est 

amené sur le banc des accusés , où viennent bientôt l'en-

tourer les notabilités de la ville de Mamers et du village de 

Louze , qu'il habite. Les gendarmes qui l'accompagnent 

semblent n'être là que pour la forme. L'accusé s'est con-

stitué volontairement prisonnier ; aussi rien ne s'oppose à 

la manifestation publique de l'intérêt qu'il inspire. Sa fi-

gure est douce et calme , ses manières distinguées. 

Sur la table des pièces à conviction , sont épars les 

fragmens des boites infernales , soumises à de nombreu-

ses expertises , ainsi que divers objets saisis chez l'accu-

sé, et présentés par l'accusation comme offrant de l'iden-

tité ou de l'analogie avec les boîtes en question. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, dont nous avons 

donné un extrait dans notre numéro du 51 mars, M. le 

président interroge l'accusé sur ses habitudes, et d'abord 

sur son plus ou moins d'aptitude aux ouvrages de menui-

serie et de serrurerie. ( L'accusation s'est emparée de 

celte circonstance pour établir que l'accusé a pu cons-

truire les boîtes infernales. ) 

L accusé répond qu'il s'occupait quelquefois de petits 

ouvrages de menuiserie dans ses momens de loisir, et qu'il 

tloind'ètre habile. «Quant à cette machineà battre le était I 

Né dont on a tant parlé Tdit-il , je n'en étais pas l'auteur 

J en avais fait confectionner toutes les parties à Mamers. 

' ai essayé de les assembler, et j'y ai renoncé. » 

M. le présidera : N'avez-vous pas confectionné une ma-

chine fort ingénieuse pour arroser ? 

L'accusé : Cette ingénieuse machine était tout simple-

ment un seau troué , que l'on plaçait sur une brouette et 

W 1 on promenait sur les pommes de terre. 

M. le président : On a trouvé chez vous des tubes en 

plomb qui , selon l'accusation , auraient d'abord été dans 

H>tre intention destinés à former les canons contenus 
tons les boîtes. 

I £ accusé : J'avais les morceaux de tuyaux depuis bien 

ig-tems. L'un d'eux sur lequel on a tant expertisé, était 
ut
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 président : Avez-vous des ennemis? 

L'accusé : Oui , monsieur. 

M. le président : Quels sont-ils ? 

L'accuse : Je ne crois pas nécessaire de les nommer. 

M. le procureur du Roi : Pourquoi cela ? nommez-les, 

dans votre intérêt. 

L'accusé : Je ne vois pas en quoi mes intérêts peuvent 

être compromis si je ne les nomme pas. Ils sont suffisam-
ment connus. 

M. te président : Nommez-les. 

L'accusé : Ce sont MM. Duvivier père et fils. (Sensa-
tion. ) 

M. le président donne lecture des lettres adressées à 

M. Villaine, de Bonnairc et Bonnet, annonçant l'envoi 

des boîtes infernales. 

La lettre adressée à M. Villaine est ainsi conçue : 

Mamers, i"aotit i83'i. 

A Monsieur Villmne, Maire de la ville de Mamers. 

Monsieur , 
Vous recevrez incessamment par voie particulière et de 

confiance une boîte carrée, fermée à secret (dimension de cinq 
pouces environ), contenant des papiers dont vous ne prendrez 
connaissance qu'à l'heure indiquée dans la note que vous trou-
verez sous l'enveloppe de la boîte. Votre |discrélion et votre 
réputalion d'honnête homme vous font un devoir de ne pas 
l'ouvrir auparavant, et l'importance de l'affaire ne vous per-
met pas non plus d'en reculer l'ouverture. 

Pour ouvrir la boîte, vous la placerez devant vous sur un 
corps solide, ensuite vous frapperez vivement avec un marteau^ 
deux coups de suilesur chacun des quatre clous numérotés et 
placés sur la boîte, en commençant par le n" 3, puis, 1, 4 et 2. 

Si la boîte ne s'ouvrait pas, il faudrait recommencer, en frap-
pant plus vivement. C'est le seul moyen de l'ouvrir, autrement 
elle se briserait. 

Il est possible que dans l'intervalle de la lettre à la réception 
de la boîte vous receviez l'avis de renvoyer la boîte sans l'ou-
vrir ; dans ce cas , l'avis même vous instruira de ce que vous 
auiez à faire alors. 

Confiant dans votre discrétion , je n'ai nul doute que vous 
ne vous conformiez à la présente instruction. Sur ceci le plus 
profond secret. 

(Nota. Avis particulier.) 
Deux commissaires particuliers sont envoyés dans les dépar-

temens pour faire distribuer secrètement, sans le ministère de 
la poste, des lettres et papiers analogues aux vôtres. 

Le ministère va être entièrement reconstitué. Cinq membres 
du conseil sont pris dans l'opposition de gauche. Irons-nous 
mieux ? Je le crois un peu. 

Votre dévoué serviteur, 
DDPIN AÎNI'. 

Dans la boîte adressée à M. de Yillaine , se trouvait la 

note suivante : 

A toi , ridicule magistrat, imbécile réformateur, révolution-
naire, ce que tu veux, le sais-tu ? Tu chasseras les COLAS , dis-
tu. Ils sont ignorans. Ils savent parler , ils savent lire, écrire , 
orthographier, et toi le sais-tu? le peux-tu ? 

Sous l'enveloppe de la boîte se trouvait la note sui 
vante : 

» Ce soir mercredi, à dix heures, ouvrez la boîte , si vous ne 
recevez auparavant un avis opposé.» 

La lettre adressée à M. de Bonnaire était ainsi conçue 

A M. de Bonnaire, receveur particulier, à Mamers. 
Monsieur, 

Vous recevrez incessamment par voie particulière et de con 
fiance, une boîte carrée, fermée à secret (dimension de cinq 
pouces environ ), contenant des papiers dont vous ne prendrez 
connaissance qu'à l'heure indiquée dans la note que vous trou 
verez sous l'enveloppe de la boîte. 

Votre discrétion, Monsieer, vous fait un devoir de ne pas 
l'ouvrir auparavant, et l'importance de l'affaire ne vous per-
met pas non plus d'en reculer l'ouverture après l'heure qui 
vous sera indiquée. 

Pour ouvrir la boîte, vous la placerez devant vous, sur un 
corps solide, ensuite vous frapperez vivement avec un marteau 
de fer peu pesant, deux coups de suite sur chacun des quatre 
clous numérotés et placés sur la boîte, en commençant par le 
n" 3, puis 1, 4 et 2. Si la boîte ne s'ouvrait pas , il faudrait re 
commencer en frappant plus vivement ; c'est le seul moyen de 
l'ouvrir. 

Il est possible que vous receviez un avis dans l'iutervalle de 
cetle lettre à la réception de la boite , par lequel on vous fera 
défense de procéder à l'ouverture de la boite; dans ce cas, l'a-
vis même vous instruira de ce que vous aurez à faire ; néan-
moins, s'il n'en parlnit pas, vous déposeriez la boîte entre les 
mains du procureur du Pioi de voire arrondissement, ayant 
soin de vous faire remettre par cet officier un procès-verbal 
écrit de sa main et signé de lui, constataut l'état de la boîle. Il 
aura à temps c'té instruit à ce sujet. 

Vous vous conformerez à la présente instruction scrupuleu-
sement. De tout ceci, vous garderez le plus profond secret; 
n'est besoin qu'on vous le recommande. 

{Nota. Avis particulier). 

L'administration vient d'envoyer secrètement plusieurs 
commissaires-particuliers dans chaque département, afin de 
distribuer des lettres et papiers semblables aux vôtres. Deux 
autres fonctionnaires de votre arrondissement reçoivent une 
instruction aualogue à celle qui vous est transmise. Cela vous 

dit assez quel soiu vous devez employer à ne donner que des 
notes entièrement conformes à la vérité. Le ministère va être 
reconstitué, cinq membres du conseil vont être remplacés. 

L'aocusé soutient qu'il est totalement étranger à la ré-

daction et à l'envoi , tant de ces lettres que de lettres 

semblables adressées à M. Bonnet et à lui-même Aguinet. 

L'audition des témoins commence. M. Duvivier père 
est introduit. 

« Je fus , dit-il , destitué de ma place de receveur de Ma-

mers, le 2 novembre 1850. J'ignorais alors à qui je de-

vais ma destitution. Je vins à Paris, pour réclamer. On 

m'écrivit à Paris, que des personnes de Mamers et no-
tamment M. Aguinet m'avaient dénoncé. 

M. le président : Avez-vous ajouté foi à ces propos? 

M. Duvivier : J'ai fait des recherches pour découvrir 

si c'était vrai. Une personne de mes amis me déclara que 
c'était M. Aguinet. 

M. Aguinet, vivement : Quelle preuve? 

M. Duvivier : Cette personne prétendit avoir vu une 
dénonciation écrite par M. Aguinet? 

M° Dupont : Le témoin ne peut-il assigner à sa destitu-
tion d'autres causes que cette dénonciation ? 

M" Duvivier : Non, sans doute, monsieur, et je puis... 

M. Dupont: Si vous ne connaissez pas ces causes, je 

les connais moi , et je vais vous les rappeler. Vous me 

direz si c«st la vérité. N'avez-vous pas , sous le ministère 

Polignac , en 1850 , adressé une circulaire à tous vos em-

ployés ? Ne leur ordonniez-vous pas sous les peines les 

plus sévères de voter pour les candidats ministériels, et 
d'employer pour eux toute leur influence. » 

M. Duvivier : Le ministère m'envoya une circulaire, 

dans laquelle il donnait ses ordres et m'enjoignait d'adres-

ser une circulaire pareille à mes subordonnés : C'est pour 

ainsi dire la circulaire du ministre, dont j'ai envoyé copie. 

M. le président : Vous voyez que le témoin n'a fait dans 

cette affaire qu'obéir aux ordres de son supérieur actuel. 

M° Dupont : Si vous trouvez cela loyal , nous ne pen-

sons pas de môme. Je rappellerai d'ailleurs en passant au 

témoin , que M. de Polignac a élé mis en accusation par 

la Chambre des députés , devant la Chambre des pairs , 

pour avoir voulu inflencer les élections. Le témoin est 

donc aussi coupable que M. de Polignac , puisqu'il s'est 
rendu son complice. 

M. le président : Un coup de pistolet fut tiré à Mamers 
sur la fenêtre de l'accusé Aguinet. 

M. Duvivier : Oui , je le sais bien. 

M. le président : Qui accusa-t-on de cette actioa ? 

M. Duvivier : On chercha à faire courir le bruit que 
c'était mon fils qui l'avait tiré. 

M. le président : Savez-vous si Aguinet accusa votre 
fils? 

M. Duvivier : Non , Monsieur , je ne l'ai pas entendu 
dire. 

M" Dupont : Quel est l'ami qui a prétendu avoir vu la 

dénonciation écrite par Aguinet? — R. Je ne puis le nom-

mer. — D. Je vous engage à le nommer. — R. Je crain-

drais de le compromettre. — D. Vous avez fait serment 

de dire toute la vérité? — R. Je refuse de le nommer. 

M' Dupont : Je prie M. le président d« rappeler au 
témoin qu'il a juré de dire toute la vérité. 

M. le président : Cela pourrait peut-être compromettre 
quelqu'un. 

Aguinet : Que Monsieur le nomme , je le confondrai. 

M. Duvivier fils est introduit (On se rappelle que ce 

témoin fut d'abord l'objet des soupçons du ministère pu-

blic. L'accusation prétend que c'est en haine de ce jeune 

homme , et pour le perdre , en faisant planer sur lui les 

soupçons , que l'accusé aurait fabriqué et envoyé les boî-

tes et incendié ses propriétés. Un vif mouvement de cu-

riosité se manifeste dans l'auditoire)': Je n'avais, dit ce té-

moin , jamais eu de rapports avec Monsieur (en montrant 

l'accusé ) avant la destitution de mon père. Je vins 

à Paris après cette destitution, et j'appris qu'il en 

était l'auteur. J'en conçus contre lui une haine d'au-

tant plus forte , que mon père m'avait semblé toujours 

montrer de la bienveillance pour M. Aguinet. J'allai le 

trouver , je lui reprochai sa dénonciation. Je le provo-

quai en duel. Un pareil homme devait refuser. Il ne mé-

rite que le mépris. ( Mouvement dans l'auditoire.) 

9? Dupont : Ce langage est inconvenant dans la bou-

che d'un témoin , et surtout dans celle d'un homme qui 



vienl fait e parade de sa haine , el dont l'intérêt n'est pas 
facile à deviner. ( Sensation. ) 

M. Duvivier ji s continue froidement : Les choses en 

restèrent là. Je revins à Mamers, et, en 1851 , je rencon-

trai M. Aguinet sur la place. Je lui reprochai de nouveau 

ses lâches dénonciations contre mon père. ISous échan-

geâmes ensemble quelques paroles injurieuses. M. de 

Heizet vint nous séparer. 

Ayuinel, à demi-voix : Et c'est le lendemain qu'il vou-

lut m'assassiner chez moi. 

M. Duvivier fils : Le lendemain je rsçus une lettre de 

M. Aguinet, qui demandait une explication. Il proposait 

de se trouver chez M. de la ChaboUière avec plusieurs 
de ses amis, pour entendre cette explication; je refusai 

celte explication , pensant qu'on s'était déjà sûffeauirnent 

explique. M. Liicordeau vint me dire que M. Aguinet 

voulait se battre au pistolet , à bout portant. Je fis répon-

dre aussitôt que j'acceptais. Je ne sais pas si ma réponse 

aura été rapportée à Monsieur. 

HP Dupont : Ce que dit l'acte d'accusation n'est donc 

pas exact. M. Aguinet n'a pas refusé de se battre, puis-

que lui-même offrait de se battre à bout portant. 

M. Duvivier fils : Je ne sais si M. Rieordeau avait 

réellement mission de me faire cette proposition, et si ma 

réponse a été rapportée à ce monsieur. 

M. le président : A qui altribua-t-on le coup de pisto-

let tiré dans la fenêtre de Al. Aguinet '.'' 

M. Duvivier fils : J'ai pense que M. Aguinet l'avait 
tiré lui-même. 

M
e
 Dupont: Avez-vous été ce jour-là du côté de la mai-

son de M. Aguinet? 

M. Duvivier fils : Non , Monsieur ; au reste je ne me le 
rappelle pas. 

Le témoin interrogé sur l'envoi des boîtes, déclare qu'il 

pense qu'il ne peut attribuer qu'à la haine bien connue 

qu'il avait pour Aguinet les soupçons de ceux qui lui en 

immuèrent l'envoi. 

M. Ronnet, ancien sous-préfet de Mamers. 

Ce témoin déclare qu'une des boites lui avait été adres-

sée. 11 ne la reçut pas ; M. de \ illaine qui était chargé de 

la lui remettre l'ayant déposée au parquet du procureur 

du Roi. «Lorsque je fus nommé sous-préfet de Mamers, 

dit le témoin, les députés du département nie présentè-

rent 31. Aguinet comme un excellent patriote tout-à-fait 

digne d'estime et de considération. Quant à M. Duvivier 

père, j'appris qu'il avait pris une part excessivement pro-

noncée aux évenemens qui ont précédé et préparé la ré-

volution de juillet. Je m expliquai ainsi très-bien sa des-

titution sans aucune espèce de dénonciation de la part de 
31. Aguinet. s 

J^pjpu/>.<wil:Yous vous expliquez donc la destitution de 

3?. Duvivier par des causes exclusivement politiques ? 

M. Bonnet : M.' Duvivier avait servi le gouvernement 

déchu avec une grande ardeur. Je n'ai doue pas dû être 

étonné de voir destituer un des plus chauds partisans du 
ministère Polignac. 

M', le président : On disait cependant que 31. Duvivier 
passait pour constitutionnel sous ia restauration? 

M. Bonnet : Je Pai cru si peu que ton fils nf ayant ap 

porté à signer une pétition destinée à faire réintégrer son 

père dans sa place; pétition dans laquelle on énonçait 

qu'il s'était toujours montré constitutionnel sous la res-

tauration , j'ai refusé de signer. J'ai donné un certificat, 

attestant seulement que 31. Duvivier père s'était montré 

constitutionnel depuis la révolution de juillet. 

M. Diivhkr f is : Cela est vrai ; ce certificat me déplut. 

H me parut être de ceux qu'on donne à un domestique 
qu'on renvoie de chez soi. 

M. le président: Si la boîte vous fût parvenue l'auriez-
vous ouverte ? 

Le témoin : Je l'aurais probablement ouverte pour voir 

ce qu'il y avait dedans. 

M. le président : Soupçonnez-vous quel_peut être l'au 
teur de cet envoi ? 

M. Bonnet : Je ne soupçonne personne. 

M. le président : M. Duvivier fais était-il votre ennemi? 

M. Bonnet-, Je crois qu'il avait de l'inimitié contre 

moi ; mais je ne le crois pas capable de l'envoi de ces 
boîtes. 

Le témoin, interrogé sur la place que sollicitait alors M. Agui-

net, déclare qu'il est à sa connaissance qu'il n'a jamais demandé 

que la place de percepteur. Il déclare qu'il a eu connaissance des 

provocations adressées par M. Duvivier fils à l'accusé , et qu'il 

pensa qu'il fallait avoir une explicat on avant de se battre: J'au 

rais désiré, dit-il, que M. Aguinet se battît à la suite de ces dis 
eussions. i\ous cessâmes à peu près de nous voir. 

M. Mazier à Mamers, voisin de M. Aguinet, déclare avoir 

entendu, dans une nuit du mois de mai, la détonation d'un pis 
tolet. Il n'a vu personne se sauver. 

.w. Hardouin Jinpelière, propriétaire : Le jour qui suivit 

la nuit où le coup de pistolet a été tiré, l'a>uée dernière, dans 

la fenêtre de la salle occupée par le sieur Aguinet, j <3 fus le voir. 

Il y avait sur la table de sa cheminée un pistolet non chargé. Je 

me rappelle aussi que j'introduisis l'un de mes doigts dans le 

canon de ce pistolet, et je l'en relirai noirci par la graisse de 

poudre à tirer; mais cela peut arriver dans un canon dont il 
n'a pas été fait usage depuis un mois. 

Je n'ai pas vu les balles lancées par ce coup de pistolet : je 

pense même qu'il n'y m avi it qu'une ; quelqu'un qui l'a vue 

m'a dit qu'elle était applatie, parce qu'ayant porté sur une 

pierre de l'un des mu s, près de la cheminée, elle avait ricoché 
au plancher près de son lit. 

M. le président : Croyez-vous 31. Duvivier fils capable 

d'avoir tiré ce coup de pistolet? — R. Non, monsieur. 

M. Foulard , ex-notaire, rend compte des mêmes faits. 

11 se trouvait chez l'accusé avec le précédent témoin. Agui-

net était visiblement ému et parlait en versant des larmes 

de l'événement de la veille, qu'il attribuait à la rage de ses 

ennemis. Il déclare qu'il connaît trop bien l'accusé pour 

le croire capable d'avoir voulu jouer une comédie. 

M. Gabriel de Bonnaire, receveur particulier à Mamers; 

Le trente-un juillet dernier , j'ai reçu par la poste une 

lettre anonyme, portant le timbre du bureau de Mamers el 

la date dudlt jour trente-un juillet , rn annonçant l'envoi 
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d'une boite carrée; fermée, à secret, et contenant des pa-

piers dont je ne devais prendre connaissance qu'à une 
heure indiquée. 

Le soir de ce même jour, je montais la garde : je ren-

trai à mon domicile vers le quart moins de quatre heures. 

Alors je trouvai dans ma cour une boite couverte d'un pa-

pier blanc, s uis adresse, sous lequel était la note dont j'ai 

parié et sous lequel se trouvait un autre papier qui sein-
1 

Liait -collé à la boite. Je ramassai celte boite que je dépo-

sai dans mon armoire, 

» Le lendemain jeudi, avec un de nys amis, 31. Lefeb-

vre , nous avons procédé , après quelques précautions 

prises , à l'ouverture de ladite boite ; nous en avons scié 

une partie ; mais de la poudre à canon très line s'etant 

échappée parla petite ouverture qu'avait faite l'action de 

la scie , nous avons suspendu notre travail. 31. Lefebvre 

a pris la boite et l'a plongée dans l'eau. Le lendemain il a 

ouvert ladite boiie , après l'avoir retirée de l'eau , el a 

aperçu dans l'intérieur un petit billet qu'il m'a apporté , 

commençant par ces mois : Bon financier. Nous avons 

achevé l'ouverture de la boite , et nous avons remarqué 

dans son intérieur quatre bouts de fusil ou de pistolet , 

mis en croix et chargés , autour desquels étaient des mor-

ceaux d'amadou environnés de poudre très fine; une cap-

sule de poudre fulminante , placée au bout de l'une des 

chevillés en fer , sur laquelle la lettre d'envoi recom-

mandait de frapper vivement avec un marleau de fer, ce 

qui aurait , par l'effet de la pression , déterminé sans 
doute l'explosion des quatre canons. » 

M. Villaine , maire de 3Iamers : Je suis arrivé du 3Iur.s 

le 51 juillet dernier , à neuf heures du matin ; je trouvai 

à mon domicile une lettre qui m'avait été adressée par la 

poste , et que mon épouse avait décachetée peu d'iiistans 

auparavant. Celle lettre portait le timbre du bureau de 

Mamers , et la date dudit jour 51 juillet ; elle est signée 

du nom de Dupin ainé ; mais cette signature fst évidem-

ment fausse. Je connais l'écriture de 31. Dupin , que j'ai 

eu l'honneur de recevoir chez moi , el avec qui j'ai été 

eu correspondance. Cette lettre nie causa une grande sur-

prise ; je crus devoir attendre la réception de la boiiequi 

y était annoncée comme devant me parvenir prochaine-

ment , pour en donner connaissance à 31. le procureur 
du Roi. 

» Le lendemain matin , la locataire d'une pan ie de ma 

maison de Marôlefte , m'apporta dans un panier un pa-

quet couvert de papier ; il renfermait deux boites , l'une 

pour moi et l'autre pour 31. Ronnet, ex-sou s- préfet de 

cet arrondissement. Il y avait entre les deux boites une 

lettre non cachetée , quï m'invilail à faire parvenir à 31. 

Bonnet la boite qui était à son adresse , ou à l'envoyer à 

31. son beau-père, si je ne connaissais pas le domicile dé 
mondit sieur Bonnet. 

Après avoir reçu cette boile , je l'ai portée au parquet 

de M; le procureur du Roi. Ce même jour mercredi, ou-

verture a été faite de ladite boîte dans la carrière dite de 

Courville, à proximité de 31amers. 

M. le président : Avez-vous reçu contre-ordre d'ouvrir 
ces boîles? — IL Non, monsieur. 

AT Dupomt : Aguinet pouvait-il savoir que vous con-
naissiez l'écriture de M. Dupin? 

M. Villaine : Certainement , car 31. Aguinet avait élé 

lui-même en correspondance avec 31. Dupin. 11 savait très 
bien que j'avais des lettres de lui. 

Le témoin rend compte ensuite du coup de pi-lolel tiré sur 

la fenêtre et la personne d'Aguinet. « Deux balles lancées dans 

ladile fenêtre,dil-il, furent trouvées dans la chambre d'Aguinet. 

Elles étaient rayées; et ayant eu occasion devoir chez lu sieur 

Du val, armurier en Celte ville, des pistolets appar.enant au sieur 

Duvivier (ils, le témoin a remarqué que les canons étaient à 
rayures dans l'intérieur. 

» Le jour même de l'incendie de laTournerie, 31. Agui-

net vint m'apporter une boîte pareille à celle que j'avais 

reçue. 11 m'aborda en me disant que nous étions manche à 

manche. J'ai pensé d'abord qu'il voulait faire allusion au 

coup de pistolet qui avait été tiré dans la croisée de sa 

chambre. Sur l'observation que je lui en fis, il me dit qu'il 

avait reçu une boîte semblable à la mienne,^ que c'était !a 

troisième fois que l'on avait attenté à sa vie, parce que 

l'on avait tiré deux coups de fusil sur lui, dans la ligne 

qui conduit d'Aillèresàla Fresnaye, fait qu'il m'avait laissé 
jusqu'alors ignorer. » 

MM. Rivard et Lepriuce , le premier ex-maire, le second 

maire actuel de la commune de Louze, habitée par l'accusé, 

rendent compte de l 'envoi à eux fait de la boîte destinée à ce 
dernier. 

M. Lepriuce , auquel M. Rivard la icmit , déclare qu'il eut 

bien en la recevant doufauce qu'il y avait quelque chose là-
dessous. 

M. Dugiiet, ingénieur, a fait l'ouverture de la boîte envoyée 
à l'accusé, par les procédés indiqués dans la lettiv, après avoir 

pris les précautions nécessaires. Une forte délOLialiun eut lieu : 

un îles canons creva et la boî.e l'ut réduite eu mille morceaux. 

M. Touzard, ancien percepteur, .déclare qu'il n'a jamais élé 

à sa connaissance que l'accusé, avec lequel il a travaillé chez un 

notaire, ait eu jamais l'habitude de contrefaire son écriture, 
ou de chercher à imiter l'écriture des autres. 

MU. Rouzay, Garot et Chapelain , vérificateurs d'écri-
tures à 31an'ier*s, déclarent que les pièces incriminées n'of-

frent aucune identité avec les pièces d'écriture émanées 

de l'accusé , et qui leur ont été remises comme pièces de 
comparaison. 

M"
c
 Gnepin, tenant hôtel à Alcnçon : le 51 juillet ( jour 

de l'envoi des boites,) 31. Duvivier fils est venu à mon hô-

lel sur les trois ou quatre heures. Il a diné à table d'hôte. 

Il s'est couché à huit heures et demie et n'est pas ressorti. 

W Sevin : Comment êtes -vous sûre qu'il n'est pas 
ressorti ? 

M"
c
 Guepin : II n'y a qu'une sortie possible, c'est par 

la cuisine. Il aurait fallu que moi ou mes domestiques nous 
le vissions sortir et rentrer. 

M
e
 Sevin : N'y a-t-il pas au bas de l'escalier un coukir 

qui aboutit à une écurie elàunecourqui ont tousdeux ou-

verture sur la rue ? — R. Oui monsieur. — D. Pourquoi 

ou-
I la (Jour 

ne le d.siez-vous pas? — R. y* portes sont ié ■ 

mees. Ln garçon d'ecuric couche d'auleJrs î ]w" 
MarieLubin, demeurant à !;, Tour.,,, ie | • ,

 S
 ' 

voir de l'envoi des boites. I e i iui'l ,.t ;„ ' ',
Clarc ue

 rien . 

ne. sortit de chez elle le sou- sa,,'
 cin

H ^
 C
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qui réponse selon elle l'idée qu'd eût ™ „u vov"
 cha

JP«u" ce 
nuit, car il il avait pas d'autre coiffure '

 5 Su a
 frire L 

Gonnet et Lmval , armuriers à Mamers n > • 

dcxammjer es boiles et leur contenu. Ws iftS C
Kés 

1 ensemble du travail annonce une nersom,
 LCar

«»t SZ 

ou rha^cd^«iw.^de*M&^ iv ;; 
est fait trop peu bien pour qu'.l soit celui d'un on„ *Ur4< 
pendant Hop bien fait pour qu'il soit l'ouvra™ ,\\

 et
 <*-

non accoutumée à manier el la lime el le foret l
>ers

Onnc 

Ils déclarent, en outre qu'il a fallu
 uu

 fc, j , 

débraser les canons du fusil double , et qu'un MH , ,
 gC

 P°°r 
cheminée n'a pu suffire.
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Lefort et Pretté, menuisiers, déclare,! que les boiles „ 

pas i œuvre d uu ouvrier. Aucun des bois sai.k H ,' , ,"
e
 »»» 

ne présente d identité avec les boiles. ' 1 

IAI Cour, avant de lever la séance , ordonne uu
un n 

veau rapport d écritures sera fait par trois expert^
 d
Ç 

L'audience est levée. 

Audience du 28 mars. 

L'affluence est aussi considérable que la veille k i 

yerlure de l'audience , 31. de Bonnaire demande ifcr 
la permission de s'en aller. 

M, le Président : Accusé y censentez-vous? 

L'accusé : Je n'y consens pas ; on a dit quej'avais vouln , 

sassmerM. de Bonnaire. J'ai besoin qu'il reste S? 
être des interpellations à lui faire. *" P

eul
-

M. de Bonnaire : Qu'avez-vous à me demander? 

L accusé : Je n'ai rien à vous demander, quant à uréseni 

maisj ai besoin que vous restiez. Nous verrons plus tard 

L'audition des témoins continue. 

M. Garrot, principal du collège de Mamers, a été cW» ■ 

dans 1 instruction écr.te, de procéder à une vérification à' ■"' 

turc, t II est évident pour moi, dit-il, que l'écriture des feS 
qui m'ont élé remise:, est contrefaite, depuis le commenecirJm 

jusqu à la fin. Ce n'est pas l'écriture habiluelle de la i).
TS(m 

qui Jcs a écrites; je n'ai constaté aucune i lc;.tilé < n're l 'écritu"
6 

de l'accusé et celle dès lettres écrites, .si ce n'est peut-êire darT 

les grands M. Il est possible, au reste, qu'une écriture euseim», 

à plusieurs personnes par le même maître présente dans MII 

exéculion les mêmes principes. Dans ce cas, l'identité ne sera' 

que dans des principes et non dans l'écriture en 'général. Es 
résumé, je dois dire que ma conscience serait engagée eu dkam 
que celle 'écriture est émanée de tel ou tel particulier. 

M. le procureur du Roi : Avez-vons déjà élé chaîné de pro-
céder devant la justice à une semblable expertise ? 

Le témoin : C'est la première (ois : mais je vous frtfcj ,,|,. 

server que pendant plusieurs années j'ai professé lecriluiv. 
M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire ? 

L accusé : Llien, absolument rieu : je ne sais p s seulement 

comment se nomme Monsieur. Il n'y a pas d'identité cuire n,,,,, 
f écriture et la lettre en question : Voilà tout ce qui m'îmnorlt 

M. Sebastien Rouget , maître à l'école des Arts (l'A
 n

 , 

! é'é chargé d 'evaminer les diverses écritures et en ih'ihc tempi 

les boîtes. Je n'ai, dit -il, remarqué aucune identité entré les 

boîles, ce qu'elles contenaient el les pièces saisies chez l'accusé. 

M. le président : Quelles sont vos fonctions à IVculc dîAu-
ers ? 

Le témoin : J'y su s chef d'atelier d'ajustage. 

M. le président : Pensez-vous que les canons contenus dans 

| les boîtes proviennent de morceaux d'un fusil à deux coups? 

— R. Oui : c'est évident —D. Pensez-vous qu'ils aient pu être 
: coupés avec u e lime quelconque ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. — D. L'une des limes qui sont 

sur le bureau a-t-elle pu, à la rigueur, servir à couper ces ca-

nons? — D. Chacune d'ell s Rirait pu suffire. | 

L'accusé : Je fais observer qu'il y a une lime dite tiers-point 

qui ne m'appartient pas : il faut la retirer des pièces à convic-
tion. 

M* Dupont
 :
 Cette lime en effet n'a pas élé saisie choi l'ac-

cusé; elle l'a été chez ia fille Lubin , chez elle, dans son pro-
pre domicile. 

M. le président : Les deux autres limes ont-elles pu suffire' 

i Le témoin : Toutes les deux limes pourraient suffire encore, 

i M. le président : Elles pourraient suffire encore ? 
Le témoin : Oui , Monsieur. 

M. le président : Les deux canons du fusil étaient originai-

rement brasés ensemble. A-t-on pu les débraser au feu do la 

cheminée, à un feu ordinaire? — R. Oui, Monsieur; à uu feu 
: ordinaire, à un feu ardent. 

M" Dupont : Ce n'est pas un feu ordinaire qu'un feu ardent? 

|i Le témoin : Je veux dire que les cations ont pu être débrasés 

'■ à un feu do bois excilé par le vent , par un soufflet. 

M. le président : Celle opération ne présente donc pas de 
grandes difficultés ? 

Le témoin : On ne pourrait pas braser ainsi un fusil ; BWM 

ou peut le débraser. Sans doute à un feu de cheminée un ou-

vrier adr. il pourrait parvenir à braser uu fusil; mais ce serait 

J fort difficile : pour le débraser c'est fort aisé. 

M. le président : Regardez ces chevilles de fer , ces gou-

pilles ( celles sur lesquelles on devait donner le coup de mar-

lea '.i pour faire l'explosion) ont-elles pu être tirées de clous 

semblables à ceuv qui ont été saisis chez l'accusé? — R Oui. 

Monsieur; eu arrondissant les carres avec une lime, on a pu en 

(aire des chevilles rondes comme celles que vous me re-
présentez. 

M" Dupont : A-t-on trouvé de l'analogie entre les capsules 

saisies chez l'accusé et celles des boîtes? 

Le témoin : Aucune; ce ne sont pas les mêmes. Elles por-

tent une marque, une lellre différente. 

M" Dupont: Et les balles? 

Le timoin : Les balles saisies chez l'accusé ét.rent plus
 0 

rrtôL'lS nesanles que les lingols qui chargeaient les canons-

M" Dupont : Elles n'étaient pas identiques. 

M. le président : Remarquez ce lube en plomb; pensez-^
0 

qu'il soit ainsi déchiré par la fusion ou par une explosion-

Le témoin : Je j.ense qu'il a été mis eu cet état par un? 

plcsion. „ , |
e 

M" Dupont : Quel est l'effet de la poudre eu du soufre su. 

plcunb? 

lit témoin :• Jé ùc'ssfs paSi fut ev 
M* Dupont : Ne savez-vous pas que la poudre qui a 

[ • sion sur du plomb , laisse certaines traces ? ^
fS 

Le témoin : Je ne sais : il ne m'est jamais arrive de l« ̂  

expériences de ce genre sur le plomb : dans une tW*. 
grave, je craindrais de me tromper. 



I> président : A qui nous adresserions-nous : Voici M. li- j 
^/pharmacien 1 

"1, J*'*?""- Je ne sais. ... . . . I 
,l- , ,,./><ideiit : Ji nous nous aiucssious a un marchand ae , 
j). le p 1 " 
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- M- Etoquc pourrait
 ! 

- do'imcr des i euseigncmens sur l'effet du souffre su* le : 

JtfOll>
! 

r#. Etoq»e : L'état des tubes de p ! omb ne me arait pas 

,tci* r d'uu commencement de fusion. La poudre q:>i lait 

r
 le plomb le noircit 

o e la même nature (le 

juré fait observer que le contact du fer avec le plomb a 

'
,
d°E°oque approche Us tubes de son nez , et déclare qu'ils 

réseiitent pas l'odeur ;le poudre brûlée. 

0*1' i
a
 président : Des experts, des serruriers appelés ont 

. i .i que les lingots de plomb trouvés dans les canons 

j^j
t t

|
u

 plomb de même nalure que Celui qu'on a saisi chez 

^
>c

?j
S
j)itpont : Mais ils n'ont pu déterminer la nature de la 

nposiiion du plomb, son degré d'alliage. 
101

 Yi Etoque soumet a la même expérience , et gratte avec 

' oiiteau les balles , les lingots et les pièces à conviction. Il 

°°t oiivc aucune différence ) 

:
ur

é : Pensez-vous que des balles achetées dans trois eu-
. iu offriraient la même apparence ? 

)} Bloque : Je le pense. On cmpl 

ja-haux mêmes usages. 

I y Dupont : Le lingot est plus noir que ce tube. Il est par 

nséquent plus oxidé. Il est donc cou tant qu'il est plus an-

-ico <l
ue

 '
u ,UDe c

'
e
 l''

om
b- Il

 a
 été soumis à une plus longue 

idanoD. Nous avons par ce degré d'uxidaliou l'âge respectif 

du liugot et du tube de plomb. 

CD ' 

0
u le noircir. 

t/t Dupont : Toutes choses égales , le plomb le plus noir 

al le plus ancien. Or, îe plomb des lingots est évidemment 

!j
u
s ancien que le plomb des tubes, objet de comparaison. 

Les experts d'écriture d'Augers , entendus dans l'audience 

d'hier et chargés de faire une expertise et de présenter un rap-

rl sur
 les lettres envoyées ct sur l'écriture de M. Aguinet , 

!,
0
nt introduits. Ils déposent leur rapport et en donnent lec-

ture sur l'invitation de M. le président. 

Il en résulte iitie les lettres adressées à MM. Villaine , 
je Bonnaire et Bonnet , ainsi qu» les notes contenues dans 
les boites , sont émanées de la même main , et que celle 
main est celle de l'accusé. .. 

La Cour, sur la demande des défenseurs, consulte trois 
Bateaux experts du Mans, MM. Cahart, Lemercier et 
Bordeaux. 

Apres l'audition du sieur Coutonneau , armurier à An-
gers , dont la déposition porte sur les mêmes faits que 
celle de M. Rouget , la Cour commet MM. Lepelletier , 
Bloque et un autre chimiste, pour examiner les divers 
morceaux tle plomb saisis chez l'accusé, et les balles et 
lingots trouvés dans les boîtes. 

M. Juchereau , cirier à Mamers, est chargé d'examiner 
différentes parcelles de cire trouvées dans les boîtes sur 
les canons. 11 déclare qu'on lui a représenté des parcelles 
île bougie qui ne sont plus là ; mais qu'il ne peut dire si 

S iraces qu'on aperçoit encore sur les cations sont véri-
tablement de la cire. 

Après de longues recherches , M. le greffier retrouve 
lés iragmens de cire enveloppés dans du papier.) 

Mc Dupont, après l'avoir examinée : C'est évidemment 
de la bougie diaphane ; c'est de la cire de blanc de baleine, 

j L'accusé ne brûle jamais de bougie chez lui. 
La femme Fouquier est entendue. 

Il* Dupont , avant son audition, fait connaître l'état des 
lieux qu'habitait l'accusé : sa chambre élait à 250 pieds 
de la maison du bouvier. 

i/. le président , au témoin : Alliez-vous quelquefois 
dans la chambre où couchait l'accusé ? — IL Non , mon-
sieur. — D. x\l!icz-vous dans la chambre où il travaillait? 
- 11. J'y allais souvent. — D. Dans la semaine qui a pré-

■ de l'incendie , avez-vous vu l'accusé travailler à fairo 
i petites boites en bois blanc? — R. Non , Monsieur, 
e ne l'ai pas vu travailler plus qu'à l'ordinaire. Ah! si 

tait, je lui ai vu faire de 'petites haches pour hacher des 
pommes de terre. (On rit.) 

M. le procureur du Roi : N'avez-vous pas dit que votre 
naître s enfermait pour faire quelque chose de secret et 
de mystérieux? — R. Je n'ai pas dit cela. 

M■ le procureur du Roi : N'avez-vous pas dit cela à 
Bourgetaux et à Desrocher ? —|R. Non , monsieur. 

V. le procureur du Roi : Ces témoins ne vous ont-ils 
pas dit : « C'est sans doute une machine à battre du blé 
que fait votre maître ; nous la verrons cette machine. » 
* « Oh ! que non , auriez-vous répondu , c'est quelque 
diose de bien plus mystérieux. » 

Le témoin : Je n'ai pas dit cela. 

'V. le procureur du Roi : Qnels sont vos moyens d'exis-
tence?— R. Mon mari travaille chez M. Aguinet. — D. 
^mbien gagne-t-il ? — R. Nous n'avons pas de marché ; 
"fus sommes contens de ce qu'il nous donne. — D. Avez-
v
°us des enfans ? — R. Oui , monsieur, j en ai six. 
L accusé : îl n'y a que le mari de cette femme qui tra-

et sou travail ne pourrait pas suffire à sa femme et 
' ^ six enfans : je pourvois à leurs besoins. Voilà com-

je n'ai pas de marché avec eux. 

I
 Nicolas Desrocher est appelé : J'ai entendu dire que M. 

•Suinct travaillâ t dans sa chambre. — D. Prenait-il des pré-

^."lions pour qu'on ne vît pas ce qu'il faisait? — R. Je n'en 

'..
lcn>

 — D. Ne Pavez-vous pas dit ? — R. Non, je ne l'ai 

!»j|iy— ^; N'avez-vous pas dit cela à la femme fouquier ? 

"le M "']'-' n'ai jamais dit cela ; j'ai seulement entendu dire 

N jK
A

B
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iuc! travaillait dans sa chambre. — D. N'avez-vous 

'ra/ 'ii ■ ' '
e

 P
r0Cl|

reur du Roi de Mamers, que M. Aguinet 
Hait assiduement , qu'il prenait des précautions pour 

,„„,"
 ne

7' fas ce qu'd faisait ? — R. Non pas. — D. N'avez-

te!
a
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J
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 ''''' que c'était la femme Fouquier qui vous avait dit 

ru
s
 jTT, , *

0il
> monsieur , sur ma lui je ne me le rappelle 

^je 1' r "r '
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a
 feuyne Fouquier; 

•>11 

quand il y travaillait il s'enfermait et emportait la clé en 
s'en allant ; elle disait que c'était secret, (pue l'on n'avait 
jamais vu cela dans le pays. 

■ D. Ne disait-elle pas qu'il s'était enfermé pendant huit 
jours ? — R. Non , elle disait seulement qu'il y était 
acharné , qu'il voulait en venir à bout. — D. Disait-elle 
qu'il prenait beaucoup de précautions , el qu'elle tâche-
rait de savoir ce que c elait? — U. i'îlle disait qu'il travail-
lait à ia mécanique , niais qu'il ne pourrait jamais en ve-
nir à bout. 

31' Sevin: (Tétait de la mécanique qu'il parlait ; tout 
cela ne s'applique qu'à la mécanique à blé. 

M. le président : Vous avez si bien dit qu'il ne s'agissait 
pas d'une mécanique à blé, qu'en apprenant que des boi-
tes avaient été envoyées à des personnes de Mamers, vous 
avez dit que cela vous rappelait ce qu'avait dit la femme 
Fouquier du soin qu'Aguinet prenait à se cacher. 

Le témoin : J'ai bien eu une idée , je m'en suis fait une 
idée ; je n'ai pas dit que c'était lui , je me suis rappelé ce 
qu'avait dit la femme Fouquier. 

Me Dupont : il est certain aujourd'hui que tout ce se-
cret dont avait parlé le témoin se rapportait à la mécani-
que à blé ; on a explique ce secret tout naturel , en en 
faisant un acte caché , mystérieux et coupable. 

M. le président : Il n'est pas à présumer que M. le pro-
cureur du Roi ait envenimé cette déposition. 

M" Dupont : Vous avez assez d'habitude des affaires, 
et j'en ai assez moi-même ', pour savoir que dans cent af-
res on voit des témoins venir déclarer qu'ils n'ont pas 
tenu dans l'instruction le langage qu'on leur prête. 

M. leprésident : Cela se voit dans toutes les affaires. 
j\F Dupont : Cela ne prouve pas que ces cent témoins 

soient cent menteurs. 

Il résulte d'une explication fort détaillée donnée par l'accusé 

que la chambre secrète dont on parle tant, ne fermait pas à clé, 

et que le Bouvier avait vingt fois par jour occasion de la tra-
verser. 

La femme Fouquier, rappelée, déclare qu'elle n'a pas parti 

de la mécanique à Bourgetaux, qu'elle n'a jamais eu de conver-
sation avec lu . 

' ien vous qui me 

'"aïs dit je le répéterais. 
J/ I ■ • 

mù y^esM(e'1' a
 Bourgeteaux , marchand mercier: La 

k, fouquier vous a-t-elle ditque M. Aguii 
[

L
f^ sa chambre ? 

fc^jjpp'
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' Nous ayons parlé de la mécanique ; elle m'a 
travaillait à la mécanique abattre du blé; que 

inet travail-

Oourgelaux : Ah .' la mère Fouquier, c'est[bi 

'avez dit. Vous m'avez même dit qu'il était o blicé de refaire 
le moulinet. 

M* Dupont: Ainsi donc, en supposant que la femme Fou-

quie> ait ou'ilié la conversation eu question, il n'eu résulterait 

qu'une chose, c'est que l'accusé avait un moulinet à refaire. 
Or, il n'y a pas de moulin et dans ces boites. 

M. le président donne lecture de la déposition écrile de 

Bourgetaux. Il y est relaté positivement qui? la femme Fouquier 

lui dit qu'Aguiuct faisait autre chose que la mécanique. 

On introduit la fille Renée Rivard (Mouvement d'atten-
tion . Ce témoin dépose à voix haute et en gesticulant 
avec force). 

Le matin du 1
er

 août, une demi-heure, trois quarts 
d'heure avant le jour, je nie suis levée, et j'ai été em-
prunter l'âne à M. Buisson, l'étais environ à cent cin-
quante pas du village , que j'ai rencontré M. Aguinet , 
marchant vers Louze à cheval. Je le reconnus bien. Je me 
rangeai de côté pour le laisser passer à ma droite. Il mar-
chait au pas de son cheval ,' de "manière à ce qu'un piéton 
pût le suivre. J'ai jeté de suite mon regard sur sa figure et 
je l'ai bien reconnu. 

M. le président à l'accusé : Qu'avez-vous à dire? 
L'accusé: J'ai à dire qu'à celte heure-là j'étais couché 

chez moi , el que je dormais. Cela sera prouvé toui-à 
l'heure. MM. les jurés savent déjà que la veille, à minuit 
et demi, j'étais chez moi à la Tournerie. 

M. le procureur du roi à la fille Rivard : Depuis que 
vous avez été mandée chez le procureur du Roi de Mu-
mers, quelqu'un a-t-il été vous trouver? 

La fille Renée Rivard : Personne n'est venu pourm'im-
poser la vérité. Ah! je n'ai besoin de personne pour 
m'imposer la vérité. Ah ! je n'ai besoin de personne pour 
m'interrogeretpour dire la vérité : Ah!... 

M. le procureur du Roi : A qui avez-vous parlé de cela?— 
R. Je puis en avoir parlé à M. le procureur du Roi et pas 
à d'autres. — D. N avez-vous pas parlé de cela au nommé 
Triger? — R. J'en ai parlé dans mon mois d'août pendant 
la moisson au nommé Triger. 

M" Sevin: Le témoin a-t-il remarqué si Aguinet avait 
une casquette? 

La pille Rivard: Je n'ai pas remarqué sa casquette , j'ai 
remarqué sa figure, mes yeux se sont portés sur sa figure. 

M
e Sevin : Avez-vous cédé à quelques conseils, à quel-

ques exhortations? 

La fille Rivard : ( criant à tue-tête ) je ne cède à per-
sonne , je dis la vérité. J'en lève la main., j'ai vu la figure 
de monsieur, comme je la vois en ce moment. 

M. le président : Quelqu'un vous a-t-il conseillé de dé-
poser ainsi ? 

La fille Rivard : Oh que non. Ah ! 
Me Sevin : Cette fille est assez dévouée au curé. 
La fille Rivard : Je puis lever la main que je n'ai pas 

parlé au curé depuis plus de voilà trois mois. 
M. le président : Je ne puis insister davantage. Fille Ri-

vard , le reconnaissez vous ? 

La fille Rivard : Oui je l'ai vu je le connais. Je le re 
connais bien. Vous savez qu'au mois d'août une demi-
heure avant le jour on y voit bien , la nuit ne ferme pas 
II faisait un beau clair d'étoiles. 

M. le président rappelle le témoin de Ronnaire. 
I ~n témoin dans l'audience : 11 est sorti. 

M. le président , aux avocats : Vous l'avez fâché en 
vous opposant à ce qu'il se retirât. 

Me Dupont : Nous avons demandé que M. de Bonnaire 
restât, ce n'est pas une raison pour qu'il s'en aille. 

M. le président au témoin : Avez-vous remarqué qu'il 
eût quelque chose sous le bras? 

Le témoin : Non , je n'ai rien vu sous son bras. Je n'ai 
vu que sa figure. Je ne dis rien sur la boite , je ne sais 
rien. Je me suis dérangé, il a passé à ma droite. 

7Ii
e
Z?ti /wH (:N'avez-vous pas dit à mi témoin nommé Lu-

bin : J'ai parlé, moi , à des hommes qui ont autant d'esprit 

que les avocats. Je dirai toujours 
quand je Tribunal , on ne 
tir : on n'aura pas eu le temps de 

m-
ira pas me démeir 
•e assifSiTct'-dcs té-

moins: ~T/ 
La fille Rivard : Je vais vous dire , j'ai dit dans le temps 

a Lubin : Il y en a comme ça qui me tourmentent et qui 
veulent me faire passer pour faux témoin. C'était la ser-
vante à M. Aguinet frère, qui était venue me demander 
si j'ailais au procureur du Roi. J'ai répondu que je dirais 
la vérité; et je la dis: et je la soutiendrai... Au! (On 

M" Sevin : Le chemin est-il droit à 1 endroit ou vous 
l'avez aperçu':'— R. Non, le chemin était croche. Je ne l'ai 
aperçu qu'à huit ou dix pas. Il était à deux portées tle 
fusil du bourg. U était au genetais de M. Chevalier, au 
droit de la terre, en face du jardin.

 ? t 
L'accusé, de son côté, croit pouvoir affirmer qu'à 1 en-

droit indiqué qu'il connaît parfaitement bien, le chemin 
ne tourne pas, et qu'on peut voir devant soi à cent pas. 

Pierre Triger, laboureur : J 'étais au mois d'août a la 
moisson avec la fille Rivard. Eile m'a dit que daus la nuit 
du 5i juillet au i" août elle avait vu M. Aguinet venant 
de Mamers un peu avant le jour. 

31. le président : Le maire de Louze est-il ici ? 
Une personne , placée parmi les témoins : Me voici» 

D. Connaissez-vous la Bile Rivard? — R. Oui monsieur. 
— D. Est-ce une honnête fille, de bonnes mœurs? — 
R. Ou

:
, monsieur. — D. Est-elle capable de faire un faux 

témoignage? — R. Je ne le crois pas. 

L'accusé : Le curé du village a , à ce qu'il parait, une 
grande iniïuence sur l'esprit de cette fille. On le dépeint 
comme un homme haineux , intolérant. U y a quinze 
jours encore il a voulu faire destituer le maire. 

M. le président au maire de Louze : Qu avez-vous à dire 
à cela ? 

y. Lepriuce, maire de Louze : Moi, monsieur, je n'ai 
pus à m'en plaindre. Cependant j'ai entendu dire qu'il 
m'en voulait assez. 

M. le président : Vous n'êtes donc pas dévot ? 
M. Le prince : Si monsieur, je suis dévôt. Je vais à la 

messe tous les dimanches. 

L'accusé : La différence, c'est que je n'y vais jamais. 
M. Leprince : Par exemple , je ne vais pas à confesse. 
L'accusé: M. Leprince est un très brave homme, 

personne ne peui dire autrement; mais il n'est pas fort 
instruit. Je suis, moi , son greffier volontaire. Tous les 
curés, la soulaneenfin, prétendent que c'est moi qui mè-
ne le maire. Le curé, le sacristain, la famille du sacris-
tain ont voulu faire destituer le maire.. Il y a un mois , 
ils sont venus le dénoncer au préfet , au procureur du 
Roi. lis ont rédigé à cette occasion une pétition ridicule 
qui n'a pas eu d'effet. Ils sont venus trouver Monseigneur 
l'évêque à cet effet. M. Leprince vous dira le reste. 

M. le président : Continuez, à quoi attribuez-vous cette 
ammosité ? 

L'accusé : Ils voulaient faire planter une croix sur la 
petite place de Louze, où viennent jouer les jeunes gens. 
M. Leprince qui croyait que la loi du sacrilège existait 
encore , craint quelque maladresse , il a craint que 
quelqu'un ne fût exposé à des peines très fortes. 

M
e
 Dupont : Ce curé ne veut-il pas empêcher qu'on 

chante , qu'on joue à la balle ? 

L'accusé : Oui, Monsieur, et il prétend que c'est moi 
qui mène le maire et qui lui donne de mauvais con-
seils. 

■M. le procureur du Roi , à la fille Rivard : Où avez-
vous entendu dire qu'on avait apporté des boîtes ? • 

La jille Rivard : Je l'ai entendu dire à la moisson ; 
mais je n'ai pas entendu dire qu'on accusait M. Aguinet. 

Jean Chevet et son fils, journaliers à Louze, déposent 
avoir vu le 28 juillet dernier, une fumée sortir d'une des 

fenêtres de M. Aguinet ; ils n'ont pas entendu d'explo-
sion. 

La Cour, pour terminer les débats de la partie de l'af-
faire relative aux boîtes , entend sur ce point les témoins 
cités à la requête de l'accusé. 

u Elisabeth Quelquejeu , femme de journée—D. N'avez-
vous pas parlé à la fille Rivard de la rencontre qu'elle fit 
de l'accusé? — R. Oui, Monsieur, elle me dit qu'elle l'a-
vait- rencontré près l'église, au haut du bourg, et qu'elle 
lui avait souhaité le bonjour. 

M. le président : Elle ne l'a pas dit aujourd'hui; elle 
prétend ne pas lui avoir parlé. 

M" Sevin : A-t-elle parlé du costume de l'accusé? 

Le témoin : Non point; elle m'a dit seulement qu'elle 
lui avait dit bonjour. 

Jeanne Paigné , tailleuse : J'ai causé avec la fille Rivard 
de la rencontre qu'elle avait faite le 1

er
 août de la per-

sonne du sieur Aguinet. Elle m'a dit : Je l'ai rencontré et 
il m'a demandé à qui étaient des genêts qui élaient-là ; 
elle m'a dit encore : cinquante à ma place ne l'auraient 
pas reconnu, mais je l'ai reconnu à son pantalon blanc. 

M. le procureur du Roi : Avez-vous travaillé pour 
Aguinet? 

Le témoin : Je n'ai pas travaillé pour lui de mon état 
de tailleuse, mais seulement à la fanerie pendant la moisson. 

Joseph Lenoir, boulanger : J'ai l'habitude pour mon 
ouvrage de me lever de bonne heure. Les volets de M 
Aguinet étaient toujours ouverts. Il les ouvrait toujours 
ainsi quand il se couchait. 

Poivrier, aubergiste à Mamers. — D. Vous rappelez-
vous l'époque où un coup de pistolet fut tiré sur la maison 
de M. Aguinet? — R. Oui , Monsieur. — D. Vous rap-
pelez-vous que M. IJervey vous a parlé de cela? — R 
Oui, Monsieur. 

La fille Rivard est rappelée. 

M. le président : La femme Quelquejeu dit que vous 
avez dit bonjour à Aguinet le 1

er
 août, le jour où vous 

1 avez rencontré? 

La fille Rivard, avec emportement : Elle ment. Ah ! 
La femme Quelquejeu : Je lève la main qu'elle m'a* dit 

qu'elle lui avait dit bonjour. 



La fille Rivard : Je lève la main que je ne l'ai pas dit. 

J'ai dit la vérité : Ah ! 

M. le président : La fille Paigné a dit que vous lui aviez 

annoncé que vous l'aviez reconnu à son pantalon blanc. 

La fille Rivard (frappant dans ses mains) : Je n'ai pas dit 

cela , j'ai dit seulement que je l'avais reconnu : Ah! 

M. le président : Ces deux témoins ont déclaré que vous 

aviez dit avoir rencontré Aguinet à la hauteur du Bourg 

et non dans le chemin. 

La fille Rivard, à haute voix : Je l'ai rencontré là où je 

vous ai dit et pas autre part ; ah ! c'est des faux témoins. 

J'ai dit comme c'est dans ma déclaration. 

M
e
 Dupont : C'est cela ; elle a mis cela dans sa déposi-

tion : il faut qu'elle répète ce qui est dans sa déposition. 

La fille Rivard : Oui , je la soutiendrai. 

Lubin, journalier : La fille Rivard était citée chez M. le 

procureur du Roi. Elle m'a dit ;ç i m'est égal, je ne crains 

rien : j'ai été instruite par des gens plus malins que les 

avocats et que tous les autres et je dirai tout. Quand je 

serai là, il n y aura plus de temps pour nous faire enten-

dre des témoins. 

Là fille Rivard : Ah ! on veut me faire passer pour faux 

témoin, mais je suis encore bien sûre de mon fait. J'ai dit 

cela à Lubin, mais je parlais de M. le procureur du Roi, 

qui m'avait dit : Ne craignez rien , dites la vérité. Quand 

on dit la vérité, on n'a rien à craindre. On n'a pas besoin 

d'être instruite pour dire la vérité. On est bien venu chez 

nous; c'est le maire de Rlève : il m'a fait des questions. Il 

m'a dit : Vous avez vu Aguinet, comment était son cheval, 

son pantalon? je l'ai repoussé avec force , avec force , 

quoi ! Je lui ai dit : Je n'ai pas besoin de vous dire la vé-

rité chez moi. Je la dirai devant la justice et où il le fau-

dra, ah ! Il m'a dit encore : Si tu lui avais vu déposer la 

case, tu le dirais donc / — Oui , que je le dirais. — Mais 

tu lui ferais couper le cou! — C'est qu'il l'aurait mérité : 

Ah! 

Lubin : Tu m'a ditdevant ta mère, ta sœur 'et ton père : 

J'ai dit cela et je le soutiendrai. Je t'ai dit ne cause pas 

tant , ne jase pas tant. — Ah bah ! m'as-tu répondu , je 

m'en f.... On n'aura plus le temps d'appeler des témoins. 

M. le procureur du Roi : Est-ce qu'on vous traitait de 

faux témoin ? 

La fille Rivard : On ne me le disait pas positivement , 

mais je le soupçonnis alors, je l'ai dit au procureur du 

Roi, qui m'a répondu : Ma fille, ne craignez rien , quand 

on dit la vérité , on n'a rien à craindre. 

Le sieur Rivard, ancien maire de Louze, est interrogé 

sur la moralité des femmes Quelquejeu et Paigne : Il 

déclare n'avoir aucun mal à en dire. 

Leprince, maire actuel de Louze, dépose dans le même 
sens. 

Jean Paigné , marchand de bois à Louze : La fille Re-

née Rivard était en journée chez moi à foire du cidre. 

Elle m'a dit qu'elle avait rencontré M. Aguinet , le 

1
er

 août , le jour où les boîtes ont été déposées. Je ne l'ai 

vu que la nuit , me dit-elle, je ne suis pas bien sûre de l'a-

voir reconnu, car je ne lui ai pas parlé. 

La fille Rivard : Je n'ai pas parlé une miette d'Aguinet 

à M. Paigné. Je jure sur ma parole que je ne lui ai pas 

dit cela. Je ne lui ai pas parlé une miette de cela ; ah ! 

c'est donc ça qu'ils voulaient tous me faire passer pour 
un faux témoin ! 

M. le président : C'est donc une cabale ? 

T^a fille Rivard : Je n'en sais rien : Ils veulent me faire 

passer pour faux témoin : Je dis vrai : ah! 

M" Sevin : Le témoin ne sait-il pas que le sieur Buis-

son ne dormait pas , le l
01

' août , avant le jour , et qu'il 
n'a pas entendu passer de cheval ? 

Paigné : Oui , Monsieur. Il était habillé et ne dormait 

pas. Il s'était jeté sur son lit et avait appuyé la tête sur 

son coude. Il m'a dit qu'il n'avait pas entendu passer de 

cheval ni d'homme à pied. Il a ajouté qu'il savait distin-

guer le pas d'un homme en sabots et celui d'un homme 
en souliers. 

Le chemin n'est-il pas rocailleux ? 

ancien notaire : Oui, Monsieur, c'est du 

Ainsi le pas d'un cheval peut se faire en 

Me Dupont 

M. Rivard, 

roc. 

Me Dupont 

tendre ? 

M. Rivard : Certainement ; on ne peut pas faire autre-
ment que de l'entendre. 

M
e
 Dupont : Et Buisson a dit n'avoir rien entendu. 

Hinoux , maréchal , rend compte du même fait. Buis-

son lui a dit que , le 1
er

 août , Benée Bivard lui ayant 

emprunté son âne , il s'était levé et ne s'était pas rendor-

mi. Il a ajouté qu'il n'avait pas entendu passer de cheval , 

et que cependant il savait distinguer le pas d'un homme 
en souliers de celui d'un homme en sabots. 

La fille Bivard est rappelée. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire à cela ? 

La fille Rivard : Je n'ai pas d'interpellation à faire là 

dessus. J'ai vu Aguinet ; mais je ne sais pas où il a été , 
et s'il a fait un détour. 

M
e
 Dupont : Bemarquez que , pour déposer la boîte , 

il lui a fallu passer par devant la porte de l 'ancien maire. 

La fille Rivard : Mais je ne dis pas, moi, qu'il ait dé-
posé la boîte , ah ! 

Buisson, boulanger, déclare qu'il n'a rien entendu : je ne 

dormais pas , dit-il, et je suis bien sûr qu'il n'a pas passé de 
cheval ni d'homme à pied. 

M. le procureur du Roi : Y aurait-il un moyen pour re-

tourner des Génetais à La Tournerie sans passer devant chez 
vous ? 

Buisson : On passe toujours par devant chez nous pour aller 
à La Tournerie. 

M. le procureur du Roi: Ne peut-on pas prendre un autre 
chemin ? 

Buisson : Oui ; ma>s en faisant un bien long détour, en fai-
sant peut-être une demi-lieue. 

Un débat s'engage sur l'heure qu'il était alors. Le sieur Ri-

vard , ancien maire , fixe cette heure d'une manière précise, en 

disant qu'il ne faisait pas encore jour toul-à-fait pour lire l'a-

dresse inscrite sur la boite qu'on venait de trouver sur le seuil 

( m ) 
de la poite, et que Buisson apporta de la lumière pour 

t Le' sieur Marolle , charpentier, marchand de bois : 

J'arrivai à trois heures et demie chez Bivard : U me dit: 

Si vous étiez arrivé dix minutes plus tôt , vous auriez 

trouvé une boîte sur le seuil de la porte. J'étais parti a 

pied de Mamers à une heure du matin. 

W Sevin : Le sieur Marolle a fait la route de 

à Louze : a-t-il ' rencontré Aguinet ? 

Le témoin : Non, sans doute. 

M* Sevin : A-t-il rencontré un homme à cheval ? 

Le témoin : Je n'ai rencontré ni homme à cheval , ni 

homme à pied. . . 
M' Sevin : Il est constant que le sieur Marolle a suivi 

le chemin qu'aurait dû suivre Aguinet, selon l'accusation, 

et qu'il n'a pas rencontré d'homme à cheval. 

La fille Bivard , confrontée au sieur Marolle, persiste à 

soutenir qu'elle a vu Aguinet. 

Marolle : Moi , je ne l'ai pas vu, et je ne vous ai pas vue 
non plus. 

M' Dupont : Cela est encore important: la fille Bivard, 

d'après son allégation, a été à deux heures et demie chez 

Buisson chercher son âne. Elle est retournée chez elle 

elle est ensuite partie par la route de Louze à Mamers 

elle a dû la suivre pendant trois quarts de lieue avant 

d'arriver à la traverse, et le témoin Marolle ne l'a point 

vue. . ^ «rue ' 
Fouquier, domestique, affirme avoir mis au pré le 

cheval de M. Aguinet le dernier jour de juillet, fort tard; 

l'avoir été chercher le matin du 1" août , et l'avoir em-

mené avec une têtière. 

M. le président : L'avez-vous tâté , était-il en sueur? 

Fouquier : Non , sans doute; il était , j'en suis bien sûr, 

dans le même état que je l'avais laissé la veille. 

Bougeot , autre témoin , déclare que son cheval avait 

été dans le pré de M. Aguinet. « J'ai été le chercher, dit-

il , environ une heure avant le jour , et j'ai vu le cheval de 

M. Aguinet qui était dans le pré ; je ne l'ai pas reconnu à 

sa^couleur, il faisait trop nuit ; mais je l'ai bien reconnu à 
sa tournure. 

Bobert, bûcheron, a été avec Fouquier chercher le 

cheval d'Aguinet avant le jour. « Je l'ai , dit-il , fait tra-

vailler toute la journée. » 

M
e
 Sevin : Vous êtes-vous aperçu qu'il fût fatigué com 

me un cheval qui a couru toute la nuit ? 

Robert : Il ne m'a pas paru plus épouvanté qu'à l'ordi-

naire ; il n'était pas comme un cheval fatigué. 

François Poupry, cultivateur à La Tournerie, est inter 
rogé. 

D. Savez-vous si l'accusé s'est absenté de chez lui peu 

dant la nuit du 51 juillet au 1
er

 août? — B. Non , mon-

sieur. Je suis rentré à minuit ; M. Aguinet n'était pas 

couché , il m'attendait. — D. Vous êtes-vous couché de 

suite? — R. Peu de temps après , mais pas absolument 
tout de suite. 

Louis Cceuret , laboureur à La Tournerie , domestique 

du précédent témoin : J'ai attendu M. Poupry, qui est 

rentré vers 10 à 11 heures. J'ai vu M. Aguinet le soir, et 

il était bien minuit quand je l'ai quitté. Je ne sais pas s'il 

est sorti après minuit , ce que je sais bien c'est que je l'ai 
quitté à minuit. 

M. Leprince , maire de Louze : Le père Poupry n a 

pas pu arriver à La Tournerie avant minuit, au plus tôt , 

car il était à une lieue de la Tournerie à onze heures ; je 

l'ai aidé à chercher 12 fr. qu'il avait perdus dans la forêt, 
et nous les avons trouvés. 

Anne Courtois , domestique chez la sœur de l'accusé 

Au mois de juillet, j'étais à La Tournerie: j'ai vu le mardi 

51 , Poupry arriver à minuit; M. Aguinet n'était pas cou-

ché ; il attendait que M. Poupry lut rentré. 

M. te président : N'avez-vous pas questionné la fille Ri-
vard sur sa déposition relative à Aguinet ? 

La fille Courtois : Oui , Monsieur , je lui en ai touché 

un mot ; elle a cru que je voulais lui dire quelque chose 

sur sa déposition : je lui ai dit de ne rien craindre sur 

moi : elle m'a avoué qu'elle se repentait d'avoir dit qu'elle 

avait reconnu M. Aguinet, parce qu'il lui avait fait plus 

de bien que de mal. Elle a ajouté qu'elle n'était pas bien 

sûre que ce fût lui , mais qu'elle l'avait dit et qu'elle le 

soutiendrait. (Mouvement dans l'auditoire. ) Je crois , 

pour ma part, qu'elle ne l'a pas fait malicieusement ; elle 

l'a cru , et aujourd'hui elle a mis cela dans sa tête , elle 
croit l'avoir vu. 

La fille Rivard : Je l'ai vu , c'est bien lui , c'est bien 
lui , je jure 

M? Sevin : La fille Bivard a dit qu'il faisait une belle 

clarté d'étoiles ; voulez-vous demander à M. Marolle , qui 

a fait la route de Mamers à Louze , quel temps il faisait. 

Marolle : 11 faisait un temps basiné , orageux , couvert 

de nuages. (Mouvement général. ) 

M. le président à Poupry : Quel temps faisait-il ? 

Poupry : 11 faisait si noir que j'ai tombé deux ou trois 
fois. 

La fille Rivard : Le temps était couvert , il faisait des 
étoiles. ( On rit. ) 

M. le président : Vous avez pris une lanterne pour aller 
chercher l'âne ? 

La fille Rivard : C'était pour l'arranger ; d'ailleurs je 
ne suis pas bien hardie. ( Eclats de rire. ) 

M
m

° Vilaine : M. Duvivier fils s'est présenté chez moi 

pour faire signer une pétition pour réhabiliter son père. 

11 me dit : « Si je connaissais le dénonciateur de mon 

père , fût-il à deux cents lieues , je prendrais la poste 

pour aller le trouver plus tôt ; il ne mourrait que de ma 

main. « Un autre jour , on l'invita à un punch , à la mai-

rie ; il déclara qu'il n'irait pas. « Je ne veux pas , ajouta-

t-il , me trouver avec M. Vilaine ; je n'aime pas cet hom-

me , je ne veux pas me trouver avec un dénonciateur. » 

M. Duvivier fils : Je ne sais comment concilier la vérité 

avec ce que vient de dire madame. La Cour appréciera 

ma discrétion ; je ne puis lui donner un démenti. J'ai dit 

seulement que si je connaissais le dénonciateur de mon 

père il passerait par mes mains j cela reven d. 
J avaisl intention de le provoquer. ûièujç 

Madame Vilaine ( avec calme : ) J'
a

i Hii u ■ ■ 

M. leprocureur du Roi: Savez-vous cm'iL^ 
rieuse se trouvait au fond de la boite adresJ^.'
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°us qu une 

laine?
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 Cessée à M 

Madame Vilaine: Non, Monsieur, on me l'a dit 
Vi 

Mamers | était absent loisqu arriva la leVtre" anno^canuÏÏ
 nia

^ 

Je vis bien quelle n était pas de lamaindeM ^
il0

-
dont je connaissais 1 écriture. Je pensai n,,! ; P

u
P'm 

conspiration.
 HU<- c c tait

 Ur 
M. le président : Contre qui ? 

Madame Vilaine : Contre le gouvernement VÂ • 

le faisait penser c est qu'on s'était servi du nom L 3.
Ul
 ̂  

pin , et que la lettre n'était pas de lui. t>u-

M. le procureur du Boi donne lecture de la 1 P« 

tenue dans la boîte adressée à M. Vilaine
 c

°
s
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M. le président : Bien dans le ton de la lettre
 n 

donne a penser quel pouvait être l'auteur de cette i
 V00s 

M™° Vilaine : Non , monsieur.
 mx
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*e ! 

Delorme rend compte d'une discussion q„'
ueui 

M. 

avec M. Duvivier père, relativement au sous-plë
f
'èn l 

Mamers. Des^exphcations assez vives furent suivies'd' 

au
 témoin, 

' s > mil 
mais non pour

1
^ 

démenti. M. Duvivier demanda sat^fàction
18

^!?
dun 

qui lui répondit qu'il ne connaissait pas les armes 

serait prêt à se battre pour son pays , mnu „„„ _ ' 1 
propos tenus par lui. 

M. Mondrel, ancien notaire, déclare qu'il info < , 

bonne opinion de M. Aguinet. Jamais il
 n

'a «, 

M. Aguinet s'appliquât à déguiser son écriture on J1"6 

gnature.
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M. Moutonde Mamers, dépose des propos tenus nar u 

mvier fils contre les dénonciateurs desonnèiv r 

querelle eut lieu entre M. Duvivier et M. Bonnet « Van"-
ce dernier, ajoute le témoin, et voyant de m-anl 

pistolets sur sa cheminée , je lui demandai pourquoi Z 
arsenal. — Je suis menacé par M. Duvivier fils m

e
 ,i 

M. Bonnet , il faut se tenir en garde. » 

M. Bonnet : Je ne puis me rappeler cela. J'ai dit peui 

être que si j'avais à répondre à une provocation |L" 
prêt : mais jamais jô n'ai eu l'idée d'avoir à me défendre 
contre une agression , un assassinat de la part de M D 

vivier fils. Ces pistolets d'ailleurs étaient couverts de pu* 

sière , et je ne crois même pas qu'ils fussent garnis dë 
pierres. 

M. Duvivier fils : Je suis vraiment étonné qu'on vienne 

ici à propos de l'affaire de M. Aguinet traduire en jus-

tice des affaires particulières. C'est ridicule. 

M" Dupont : Nous verrons si c'est ridicule. Nous ver-
rons plus tard, 

L'un des experts en écriture , désignés par la Cour à l'on-

verture de l'audience, est introduit. Il déclare qne le temps 

qui lui a é é donné, ainsi qu'à ses collègues, pour examiner li 
lettres et les pièces de comparaison n'a pas élé suffisant 

pour qu'ils pussent se former une opinion. « Je ne poia 
dire, dit-il, si fauteur des pièces de comparaison est l'auteur 

des pièces de conviction. En général, je vois une disparité. Ic 
ne puis dire si l'accusé est ou non l'auteur. » 

M. le président engage l'expert à se réunir de nouveau à ses 

deux collègues pour donner demain à l'ouverture de l'audience 
un avis définitif. 

L'audience est levée. 

Audience du 29 mars. 

A Poùvcriure de l'audience, la Cour entend la déposi-

tion des témoins relatifs à l'incendie des bâtimens de Li 

Tournerie. Tous s'accordent à déclarer 1° que l'incendie 

a pris à deux endroits séparés les uns des autres , et ;i 

deux heures d'intervalle; 2° qu'il est évident qu'il a pris 

par la toiture en bardeaux ( petites planches ) , qui et 

hauteur d'homme , et qu'il a été mis à dessein ; 5" n A 

guinet était alors à Mamers , et qu'averti par un exprès il 

revint en toute hâte à La Tournerie , en manifestant une 
vive émotion. 

Un témoin , le sieur Caillière , dépose que le 3 août , 

jour de l'incendie, il était couché sous un hangard; il a 

entendu marcher deux individus en souliers fins , qui al-

laient du côté de La Tournerie. 

M. le président : Comment savez-vous qu'ils avaient des 

souliers fins? 

Caillière : S'ils avaient eu des souliers ferrés , je les au-
rais bien entendus sur le roc. 

La femme Quelquejeu : Le 11 juin j'allais au mardi* 

de Mamers : en arrivant au bourg de Vezotes, je rencon-

trai un jeune homme qui me parut âgé de dix-nuit a 

vingt ans. Il me demanda si je connaissais M. Aguinet w 

La Tournerie. Si vous êtes de La Tournerie , nie dit-" • 

vous êtes en danger ; ceux qui y demeurent seront bien 

arrangés. La Tournerie sera brûlée : j'en suis sûr. M» 

est aussi vrai que le soleil nous éclaire. J'en reparlerons . 

ajouta-t-il, et il s'en alla. i 
M. le président : Avez-vous fait part de ce propos 

quelqu'un ? 

La femme Quelquejeu : Je l'ai dit à Fouquier. 

Fouquier : C'est vrai , elle me l 'a dit. . j, 

La femme Quelquejeu: M'ai ditaussiàBourgetaux 

d'autres; à Marie Lubin, à la fille Paigné. 

M. le président : Pourquoi n'avez-vous pas 

Aguinet? ' ^ 
La femme Quelquejeu : Je ne le lui ai pas dit , 1 

que Fouquier s'est moqué de moi 

M. le président : Ce jeune homme vous a 

chose ? . .
 aV

ait 

La femme Quelquejeu : Il m'a dit que 31. b^L^ 
des ennemis , et qu'il pourrait bien passer un m 

quart-d'heure si quelques-uns le rencontraient ?
n

 .[ 

tre yeux ; qu'il devait se méfier quand il rentrait u 

M. le président : Disait-il où étaient ces ennen]]> .. _ 

La femme Quelquejeu: Il disait qu'ils étaient 8 

(Mouvement.) 

dit cela: 

a-t-il dit aut* 

( Voir le svppHmeHt -



Supplément à la Gazette des Tribunaux du mercredi 3 avril 1833. 

,procur eU
r du Roi : Vous n'avez pas dit cela dans 

&f
r

%!mme Quelquejeu : On ne me l'a pas demandé 

unBourgctaux est rappelé. Il contredit tout ce qu'il 

JLM l'instruction. Il avait déclaré alors qu'il avait cuisé 

f niiic Fouquier, que celU-ci avait déclaré que la veille 

' - ' endir Aguinet avait été plus gai qu'à l'ordinaire, qu'il 

* '"^ ' '■ tous ses bâlimensen disant qu'ilavait le le à bien se 

|t>
itvis' e ^ >
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IU en
 \oulait. Bourgetaux aflirine aujour-
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 u'il »
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'^ 
ftLc Fouquier le jour de l'incendie. 

' xr le président : C'est vraiment étonnant! 

îp Dupont : Ah oui, c'est étonnant ! Mais ce n'est pas nou-

', dans cette instruction. 

' Rn reetaux déclare de plus que la femmeQuelquejeu lui a fait 

rtde la conversation singulière qu'elle eut àVezottcs avec le 

r^t 'femmes Paigné et Marie Lubin rendent compte des 

cernes confidences de la femme Quelquejeu. 

Marie Lubin dépose d'un fait important : Le 51 juillet , 
uinet sortant de chez elle pour aller se coucher, laissa 

£ lui son chapeau. 
4qmnet : Je n avais pas d autre coiffure. 
1/ Dupont : Il faudrait admettre alors qu'Aguinet avait 

«te' à Mamers en bonnet de coton. 
i[, Quelquejeu, de Mamers : J'étais à Mamers le jour 
Incendie de La Tournerie. Je vissur les neuf heures et 

*
e
mie arriver M. xVguinet, tenant son cheval par la bride. 

Il
 nous

 apprit qu'il avait reçu une boîte et nous demanda 
« était M. Villaine, pour la lui remettre. Il alla le trouver 
■t eut avec lui une longue conversation. Lorsque nous ap-

primes l'incendie, nous dîmes : C'est fort heureux qu'A-
■netait été à Mamers, car on aurait pu mettre cet in-

, ndie sur son compte , comme on a voulu lui imputer 
lenvoi des boites. 

\(, Quelquejeu est interpellé sur le point de savoir s'il 
H possible de sortir de l'hôtel deM"e Guepin , à Alençon, 

^ins oasser par la cuisine, ainsi que l'a affirmé ce témoin. 
U fait est relatif à la présence du sieur Duvivier à Alen-

190 le 31 juillet.) 
.!/. Quelquejeu: Je connais fort bien l'hôtel de M"c Gué-

|,in. On peut sortir d'abord par la cuisine , puis par la 
,ur qui donne sur une petite place, à côté, en passant 

par les écuries, qui sont toujours ouvertes; on peut, pen-
dant toute la nuit, sortir par ces écuries sans passer par 

i ,i cuisine et sans être aperçu par les gens de la maison. 
Les écuries restent ouvertes parce qu'il arrive des voi-
lures la nuit. Il m'est arrivé à moi-même d'arriver la nuit 
parles écuries et de trouver les portes ouvertes. 

M" 0 Guepin : Je suis seule dans ma maison et j'ai soin 
défaire fermer les portes. S'il n'en était pas ainsi, il se-
rait facile de passer par les écuries, de pénétrer dans la 
Mer et de là dans les chambres, car les clés restent aux 
portes. Au reste, je ne puis dire si M/ Duvivier a couché 
dans sa chambre.... 

fi. le président : Il ne s'agit pas de M. Duvivier. 
M" e Guepin : Si fait, Monsieur, cela regarde M. Duvi-

vier, ce n'est qu'à son sujet que sont faites ces questions. 
Je fais conduire les voyageurs à leurs chambres par les 
domestiques. Mais je pense, en mon âme et conscience, 
que M. Duvivier a couché dans sa chambre. J'ai interrogé 
tous mes domestiqnes à ce sujet. 

Les trois experts eh écriture du Manss sont introduits 
et déposent entre les mains de M. le président leur rap-
port. 

Il en résulte qu'après un examen consciencieux , les 
trois experts sont unanimement d'avis, à la majorité de 
deux contre un , que les pièces de conviction et de com-
paraison sont de l'écriture d'Aguinet. 

La Cour entend ensuite un rapport remarquable pré-
senté par M. Lepelletier, médecin expert, chimiste, du-
quel il résulte positivement qu'il n'existe aucune identité 
Mitre les balles et le cylindre creux en plomb trouvé chez 

Aguinet , et le plomb des lingots trouvés dans les boî-
les. 

L'n long débat s'engage entre Me Dupont et les experts 
favorables à l'accusation , sur le plus ou moins de certi-
tude de leur art. Mc Dupont les oppose habilement les 
un s aux autres , et fait ressortir, tant de leur diversité 
d opinion que de faits nombreux et constans, tout ce que 

art conjectural a d'incertain et de sujet à l'erreur. 
. Ln fait important est signalé aux débats touchant les 
'"certitudes que la fille Rivard aurait manifestées devant 
Un témoin , relativement à sa reconnaissance de l'accusé 
Agutnet sur le chemin de Louze, le 1 er août , une heure 
*&« le jour. 

■V-Cutoy, pharmacien à Mamers, est entendu sur ce fait, 
ai entendu dire à Mamers que la fille Rivard avait dit à 
ffetr * 
rei 

l ï 
lée : 

. tesi 

**• S' pourtant je m'étais trompée! 

n sieur Maillard qu'elle n'était pas absolument sûre d'a-
' ûl,r reconnu M. Aguinet. « Songez, lui disait Maillard , 
m\ \ va de la tête pour M. Aguinet. » Elle parut cons-

toif
661

 '.^ pouriant, reprit-elle, je m'étais trompée! Mais 
fini : j'ai fait ma déclaration à M. le juged'inslruc-

'% ! P
ourta

"t je m'étais trompée! » 
i. le président : Vous n'avez pas entendu directement 
Propos de la bouche de la fille Renée Rivard? 

■ '• Cutoy
 :
 Je l'ai entendu directement de M. Maillard, 

J» lui 

convai 

■même tenait ce propos de la fille Rivard. J'ai dit 
h paraît que cette fille n'est pas aussi intimement 

y',ncue, 9u'e!le le paraît. 
t|_'~r*«aa«ii : Cette réserve est au reste une preuve 
"Récité de cette fille, 

fairn .P°nl : Remarquez qu'elle a dit : « 
..

Pu
; ?a '"tcnaut? J'ai fait ma déclaration 

g™"- Je ne puis plus la rétracter, 

fionnp, 'WI : Je P rie M- le président de fa 
u ancien sous-préfet de Mamers. 
•^honnet se présente. 

Prélat?'"
 : ,e p

'i
ie M

"
 Bonnet de

 déclarer, autant que 
de le fair°

nS avcc
 ' "dministration pourront lui permettre 

> et sans violer ce qu'il croit devoir garder de 

Mais comment 
au juge d'in-

ire revenir M. 
t 

secret dans les mesures administratives, s'il pense que M.j 
Aguinet ail dénoncé M. Duvivier. 

M. Bonnet : Je ne le crois pas. Je me rappelle parfai-
tement que M. Aguinet est parti de Mamers, soit la veille 
du jour , soit le jour même où nous apprîmes la destitu-
tion de M. Duvivier. 

M. le procureur du Roi : Je demanderai si l'accusé , en 
1851 , ne prétendait pas à la place de percepteur à Ma-
mers ? 

M. Bonnet : Aussitôt que j'arrivai à Mamers , j'appris, 

non seulement de la bouche de l'accusé , mais encore de 
celle de M. de La Chabotière , alors percepteur, qu'il v 
avait alors un traité conclu entre M. de La Chabotière et 
l'accusé. J'ai toujours pensé que le voyage fait à Paris 
par M. Aguinet , au moment de la destitution de M. Du-
vivier, et alors que nous ne savions pas encore si M. Du-
vivier était destitué , avait pour objet de solliciter cette 
perception. 

M. le procureur du Roi : Pour quelles raisons pensez-
vous que l'accusé n'a pas été nommé? 

M .^Bonnet : Je n'en sais rien. 
M. le procureur du Roi : Un coup de pistolet avait élé 

tiré sur les croisées de M. Aguinet: n'est-ce pas l'opinion 
ou l'on était que c'était lui-même q|ii avait tiré ce coup coup 

accor-de pistolet qui a fait prendre le parti vie ne pas lui ac 
der la place qu'il sollicitait? 

M. Bonnet : Il m'est impossible de répondre à cette 
question-là. Je sais qu'à cette époque il y a eu des bruits 
fâcheux répandus dans le public surle compte de M. Agui-
net relativement au coup de pistolet tiré. Pour mon comp-
te je n'ai pas cru un mot de ces bruits-là. 

M. le président : Vous avez dit que vous aviez cessé vos 
relations avec l'accusé à cette époque. 

M. Bonnet : Je dois expliquer ma pensée. A la vérité 
j'ai cessé mes relations à l'époque du coup de pistolet; 
mais ce n'a pas été à raison (lu coup de pistolet. J'ai ces-
sé mes relations à raison d'une provocation de M. Duvivier 
fils à laquelle M. Aguinet n'avait pas répondu. Il est bien 
prouvé aujourd'hui d'une manière éclatante que son 
honneur exigeait une réparation. 

Me Dupont : Puisqu'on entre dans ces détails , je de-
manderai au témoin s'il n'avait pas été reconnu et dé-
cidé qu'une explication morale devait avoir lieu avant le 
combat. 

M. Bonnet : Cela est vrai. 
Me Dupont : M. Aguinet n'aurait-il pas dit que, ne 

connaissant ni l'épée ni le pistolet , il ne se battrait qu'à 
bout portant?... 

M. le président : En l'absence de M. Duvivier fils , je 
dois dire qu'il est constant qu'il n'a pas refusé. 

M. Duvivier fils: Je suis présent, Monsieur, et je dé-
clare que j'ai répondu que j'acceptais tout. 

M. le président : Je suis fâche , dans l'intérêt de l'ac-
cusé , qu on soulève un pareil débat. 

(
 M. lepi-ocureur du Roi : Pardonnez-moi, Monsieur ; il 

s'agit d'intérêts bien plus graves que de savoir si M. Agui-
net a du courage ou non. 

M. Bonnet : C'est moi qui ai conseillé à M. Aguinet de 
ne pas s'en tenir su duel, et d'avoir, avant cette extré-
mité , une explication avec M. Duvivier. J'ai dit qu'il ne 
suffisait pas d un coup de pistolet pour luire cesser une 
imputation déshonorante. J'ai dit qu'en supposant que 
M. Duvivier succombât dans une rencontre, il n'en reste-
rait pas moins dans le public ce fait, ou, pour mieux 
dire , cette imputation, que lui , Aguinet , avait dénoncé 
M. Duvivier, pour avoir sa place. J'ai dit : Il fout se bat-
tre : il est impossible de ne pas se battre ; mais il faut 
avant une explication. Il ne suffit pas qu'elle ait une ou 
deux personnes pour témoins; il faut qu'elle ait lieu de-
vant les notables du pays , réunis en grand nombre. 11 
faut que la vérité , quelle qu'elle soit , soit connue et 
connue complètement. 

M° Dupont : N'est-il pas à la connaissance du témoin 
que M. de la Chabotière était un homme très-honorable 
et très-bienfaisant qui, lorsqu'il voyait un pauvre contri-
buable hors d'état de payer ses impôts , les payait lui-
même de sa poche ? Ne sàïl-il pas de plus que pendant le 
temps qu'il a géré sa perception , M. Aguinet a tenu la 
même conduite que M. de la Chabotière. ? 

M. Bonnet : C'est très-vrai. M. de la Chabotière était 
l'homme le plus charitable , le plus humain du monde, et 
M. Aguinet était le continuateur de sa charité et de sa bien-
faisance. (Mouvement dans l'auditoire.) 

L'audience est remise à six heures pour entendre M. 
le procureur du Roi. 

Audience du soir. 

L'affluence est immense dans l'enceinte étroite de la 
Cour d'assises. 

A six heures et demie la Cour eritre en séance. 
M. le procureur du Roi paraît préoccupé. Ce magis-^ 

trat se lève et dit : Je suis aux ordres de la Cour et prêt 
à prendre la parole. Mais mes notes sont minutées si bien 
qu'il me serait impossible de les suivre aux lumières. 
(Murmures d'une curiosité désappointée.)Je répète cepen-
dant que je suis aux ordres de la Cour et prêt à prendre 
la parole. 

M" Dupont : L'acquittement de M. Aguinet ne suffit 
pas, il fout que sa justification soit complète et sans nulle 
arrière-pensée. Nous avons donc besoin que l'accusation 
que nous ne redoutons pas nous attaque avec toutes les 
forces qu'elle peut avoir. Pour peu que l'état de santé de 
M. le procureur du Roi, l'état de ses notes illisibles à la 
lumière soient de nature à nuire à l'accusation, nous 
sommes disposés à consentir à une remise. Encore une 
fois , nous désirons , nous provoquons de tous nos vœux 
une accusation complète, forte, maîtresse de tous ses 
moyens : cela nous mettra plus à l'aise. 

M. le procureur du Roi: J'attends la décision de la Cour 
et de MM, les jurés. 

M. le président : C'est à vous de décider. 
M. le procureur du Roi : Si un seul de MM. les jures le 

désire , je suis prêt à prendre la parole. 
MM. les jurés déclarent qu'ils sont prêts à se confor-

mer au vœu exprimé par le ministère public. 
M. le président : L'audience est renvoyée à demain 

neuf heures. 
( Des murmures éclatent dans l'auditoire , et surtout 

dans la tribune haute , où les spectateurs et spectatrices 
n'ont, dit-on, obtenu des chaises qu'à prix d'argent. L'as-
semblée se sépare en murmurant. ) 

Audience du 50 mars. 

L'affluence est plus considérable encore que les jours 
précédens. L'espace vide devant la Cour est rempli de 
dames appartenant aux premières maisons du Mans et de 
Mamers. 

A l'ouverture de l'audience , M. Piou , procureur du 
Roi , prend la parole en ces termes : 

« Messieurs les jurés, un grand mystère préoccupe vive-

ment les esprits, c'est à vous qu'il appartient de le dévoiler; 

c'est à vous que la justice adressera bientôt des questions que 

tout le inonde se fait , des questions que tout le monde veut 

résoudre. Parmi tant de paroles jetées dans cette discussion , 

ce sont les vôtres qui vout fixer les incertitudes. Vous ne pou-

vez sans doute vous défendre de quelque étounement en réca-

pitulant les circonstances de cetle affaire. L 'accusé, le nombre 

des crimes qu'on lui impute , leur nature , leur cause, tout est 

nouveau pour vous comme pour la justice , qui a rarement à 

sévir contre de tels forfaits. Une autre circonstance vient en-

core ajouter à la gravité de celle affaire. L'accusé vous dit : 

« Ma vie a échappé à un assassinat ; mes propriétés n'ont pas 

échappé à un iucendie , et je suis appelé à vous rendre compte 

des crimes dont j 'ai failli être la victime. Après avoir échappé 

à la vengeance de mes ennemis , je suis réduit à me demander 

si j'échapperai à une erreur de la justice. » L'accusé va plus 

loin , Messieurs, il ajoute : « Le coupable que vous cherchez , 

ce n'est pas moi ; c'est un 'autre que je vous nomme , que je 
vous montre du doigt , qui est sous mes yeux , sous les yeux 

de la justice , de la justice qui l'écoute et qui reçoit son ser-

ment de dire la vérité , alors que la vérité dans sa bouche se-

rait l'aveu des crimes que l'on m'impute. » 

» Ce langage, Messieurs , quelque jugement que vous en 

portiez , est au moins de nature a fixer votre attention. Ici 

nous ne la réclamons pas cette attention, vous ne pouvez man-

quer de nous l'accorder ; nous cherchons une grande vérité, 

nous vous Ta demanderons, ct nous avons ce droit , nous qui 

sommes obligés de commencer par vous la dire. Au milieu de 

ces conjectures si diverses, c'est à nous qu'il appartient de 

dire pout la première fois, comment, aux yeux des hommes 

qui ont suivi ces débats, aux yeux des hommes qui ne veulent 

émettre que des avis consciencieux , comment toute celte 

grande affaire s'est préparée, s'est consommée. Les détails en 

sont nombreux .• nous dirons même qu'ils sont immenses. 

Nous essaierons cependant d'abréger cette discussion autant 

que possible ; nous lâcherons de ne vous en présenter que les 

points capitaux , et nous tacherons en même temps de vous les 

présenter dans l'ordre le plus propre à vous permettre ensuite 
d'apprécier notre opinion. » 

M. le procureur du Roi discute ici les faits de l'accusation. 

Il s'attache à démontrer l'intérêt d'Aguinet, à perdre son enne-

mi en le faisant soupçonner, et de l'envoi des boîtes et de l'in-

cendie de La Tournerie. Il fait l'éloge de M. Duvivier fils qu'il 

oppose au désir de basse vengeance, qui selon lui animait l'ac-

cusé et un éloge du duel, est tout étonné de se trouver pour 

la première fois peut-être dans la bouche de l'organe sévère de 

la loi. « Aguinet, dit-il, a refusé de se battre, et un homme qui 

dans les circonstances où il se trouvait refuse de se battre, est 

un homme dont l'honneur est gravement compromis. » 

M" Dupont, à demi-voix : Mais c'est une provocation au 

duel. S'il y a du sang répandu après l'affaire, vous en ré-
pondrez. 

M. le procureur du Itoi: Nous aurions voulu mettre M. 
Duvivier hors de la cause ; c'est vous qui l'y avez ramené. 

M. le procureur du Roi rappelle les habitudes industrieuses 

d'Aguinet pour prouver qu'il a pu faire les boîles, la déposi-

tion de la hlle Rivard pour prouver qu'il les a portées. Il ne 

soulient pas positivement qu'Aguinct avait voulu donner la 

mort à ceux auxquels il envoyait ces boîtes; les lettres por-

taient avec elles des cuises suffisantes pour mettre ces per-

sonnes en défiance; mais la curiosité pouvait les porter à les 

ouvrir; ce fait établit suf fisaminent aux yeux du ministère 
public la volonté de donner la mort. 

M. le procureur du Roi, arrivant aux kits de l'accusation 

d'incendie, ne pense pas qu'ils soient suffisamment prouvés. 

« Celui qui a fait les boîtes, dit-il en terminant , a-t-il 
allumé l'incendie? c'est bien probable : nous voyons là les 
mêmes motifs, et nous ne pouvons nous empêcher de le 
croire. Mais , dirons-nous L'accusé a envoyé les boîtes; 
donc il a allumé l'incendie?'Raisonnerons-nous dans une 
affaire capitale par analogie, et enchaînerons-nous l'un à 
l'autre deux crimes capitaux , par un lien aussi faible que 
celui-là? Non, Messieurs. En même temps que nous di-
sons qu' Aguinet a fabriqué et envoyé les boîtes, nous di-
sons : Nous ignorons quel est l'auteur de l'incendie. Nous 
l'ignorons, nous ne le connaissons pas, et à Dieu ne 
plaise que nous voulions le désigner. * 

» Voilà, Messieurs, celte affaire tout entière. Notre 
opinion, nous pouvons le dire, est celle d'un homme 
consciencieux. Maintenant nous ne tâcherons pas , dans 
une affaire de celte nature , de faire naître des émotions 
dans vos cœurs. Non , messieurs , défendons-nous dans 
une pareille matière d'émotions trop vives , et ne cher-
chons pas à récapituler toutes les raisons que nous au-
rions de nous indigner. 

> Messieurs, vous louchez au terme d'une pénible srs-
sion. La société , avant de vous rendre à vos familles et à 
vos travaux , ne vous demande plus qu'une décision , 
mais elle vous la demande avec anxiété. Notre devoir 
était de vous montrer la vérité telle que l'ont fait paraître 
à nos yeux ces débats, qui durent depuis quatre jours : 
le vôtre est de la proclamer. 

«Puisqu'il était dans les destinées de ce département de 
fournir aux annales judiciaires une cause aussi malheu-
reusement célèbre , faites que ceux qui liront le récit de 
ces débats trouvent un exemple, un grand exemple à 
côté d'un grand crime. » 



La parole esi à M
e
 Sevin, avocat de M. Aguinet. 

« Vous venez, dit-il, d'entendre les developpemcns 

d'une accusation capitale, et, à bien dire, il me semble 

qu'il est nécessaire de vous les rappeler, car les raisonne-' 

mens de M. le procureur du Roi pourraient se réduire à 

ce peu de mats : Nous accusons Aguinet d'assassinat ; 

mais nous faisons tous nos efforts pour prouver que , de 

sa part , il y a eu absence de volonté de donner la mort. 

En réduisant à ces termes les ralsonnemen» de l'accusu-

tiou, je ne sais comment on devrait qnaliticr ce non-sens 

continuel , qui , d'un (Mile , accuse d'un erinv; atroce , et , 

de l'autre, écarte de la cause tout ce qui peut constituer 
le crime. 

• Mais tout cela s'explique ; l'organe de l'accusation 

ne se fait pas illusion à lui-même sur le résultat probable 

de ses efforts. L'organe de l'accusation n'ignore pas 

a uelles sont dans le public, et je peux dire dans l'esprit 

e MM. les jurés, les impressions qu'ont fait naître ces 

longs débats. Il s'attend à un acquittement inévitable ; 

mais il voudrait une absolution qui , interprétée d'après 

son système, laisserait planer des soupçons sur l'accusé; 

il voudrait qu'il fût, si je puis inexprimer ainsi , renvoyé 

de celte enceinte avec ces paroles : « iNous ne t'avons pas 

condamné parce que la loi n'a pas prévu le crime dont tu 

t'es rendtieoupubloUne telle alrsulution,je ne crains pas 

de le dire , équivaudrait pour Aguinet à une condamna-

tion : cent fois il préférerait la mort à une vie déshono 
rée , flétrie ! 

» La défense a donc le droit de reconstruire l'accusa 

tion tout entière ct dans toutes ses parties, parce qu'elle 

est assurée de la renverser et de la bouleverser, 

t-, > Une idée prédomine dans la discussion du ministère 

public. Ln crime a été dénoncé à la justice. Qui en soup 

ç inne-t-on? deux individus :prouvons que l'un d'eux n'est 

pis coupable, la preuve sera faite contre l'autre. Est-ce 

don.; ainsi, Messieurs, que vous comprendrez les ter-

ribles fonctions qui vous sont dévolues. Si dans ie 

cours de ces débats quelques paroles, quelques indjea 

tions arrachées à l'accusé par de longues insistances, ont 

paru de nature à déversi r des soupçons sur une personne, 

est-ce donc le rôle de l'accusation de se porter accusatrice 

et de chercher le véritable coupable après avoir prouvé 

tin innocence? Vous venez soutenir que Duvivier fils 

n'est pas coupable, nousvous répondronsqu' Aguinet n'est 

pas plus coupable que lui, car tout ce vous invoquez pour 

prouver l'innocence de celui que vous seniblez avoir 

pris sous votre protection , nous l'invoquons pour dé-
montrer l'innocence de notre client. 

T> Duvivier, dites-vous, n'était pas sur les lieux. Agui 

net n'y était pas non plus. Duvivier n'a été reconnu par 

personne , Aguinet n'a été reconnu que par une fille qui 

s'est trompée, qui s'est rétractée ; (nous prouverons que 
ce témoin unique s'est trompé ou a încnii ). 

s » De quel droit , demanderons-nous maintenant à l'ac-

cusation, établissez-vous un parallèle entre deux individus 

dont l'un n'est pasen cause, n'a pas été soumis aux m< 

précautions, aux mômes investigations de la justice? i 

ne pouvons accepter le débat sur ce terrain , la partie 

n'est pas égale. Si vous vous (-liez livré aux mêmes re-

cherches, si vous aviez fait chez tel ou tel individu les 

mêmes perquisitions que celles qui ont été faites chez 

Aguinet, vous auriez sans doute les mêmes preuves, les 

• mêmes moyens de conviction. Ces preuves en effet, vous 

en conviendrez, ne signifient rien : Elles devaient seren 

contrer dans le domicile de tout le monde. Otons donc de 

la cause ces questions de personnes, questions si ardentes, 

et qu'il est si délicat de toucher. Rentrons dans l'aceusa-
tioe, et voyons-la telle qu'elle est. » 

M
e
 Sevin rappelle ici ce que fut Aguinet: A 17 ans, 

professeur au collège de Juilly, il rentra en 1815 dans ses 

foyers. R s'adonna d'abord aux études préliminaires du 

notariat. Rientôt il se vit obligé d'y renoncer. Aguinet était 

patriote. R était connu comme tel, il n'en faisait pas mys-

tère. R dut donc renoncer à une carrière , pour enlrer 

dans laquelle il était nécessaire d'avoir l'agrément de l'au-
torité, 

-> Arriva la révolution dejuillet. Arriva la chute de cette 

famille contre laquelle il n'avait pas conspiré, mais qu'il 

supportait avec déplaisir , avec dégoût. Ce fut pour lui 

l'aurore d'un beau jour que l'héroïque combat et l'immor-

telle victoire des Parisiens. De suite, sans réflexion, sans 

attendre au lendemain comme tant d'autres, il partit pour 

Paris. R y arriva le 5 août. Rien n'était encore fini , ou 

du moins des craintes sérieuses agitaient encore les esprits. 

» Quel était son motif pour faire ce voyage? Il ne pou-

vait y être conduit, a-t-on dit , que par son intérêt per-

sonnel... Ah! que ceux-là le jugent mal , qui n'ont pas 

conçu les vrais motifs de son voyage , l'enthousiasme , 

l'exaltation dont il avait été saisi au bruit de la victoire 

populaire. Quelles sont ses provisions? Part-il les poches 

pl< ines de placets , de pétitions? Une seule idée le do-

mine ; on se bat à Paris. Il a les poches pleines de balles 

et de munitions. H part aussi vite que la poste peut l'en-

traîner. Ce n'est pas là le moment où les hommes à places 
parlaient: ils ne sont arrivés que le lendemain. 

» Ce serait dans ce voyage qu'Aguinet aurait dénoncé 

le chef de la famille Duvivier. V oyons, Messieurs, ce qu'il 

a fait, voyons ce qu'il pouvait faire, cl jugeons de sa con-

duite par des faits désormais incontestables. » 

M" Sevin rappelle ici que M. Ronnet, ex-sous-préfet 

de Mamers, interrogé par lui, a déclaré que ce n'était pas 
M. Aguinet qui avait dénonce 31. Duvivier. 

« Voulez-vous, ajoute-t-il, un document plus positif 

encore? En voici un qui vous prouveraque si M. Aguinet 

avait dénoncé M. Duvivier le 5 août , celui-ci aurait élé 

destitué le 4. Il était en effet, à cette époque à Paris dans 

une position à faire destituer qui il aurait voulu. J'ai su 

qu'un jeune homme, d'une famille honorable, avait as-

sisté à une entrevue chez M. Camille Périer. Je lui ai 

écrit, j'ai reçu hier sa lettre. Je sais bien que M. Agui-

net n'est pas accusé d'avoir dénoncé M. Duvivier; mais 

<:'est un fail important pour son honneur, et je tiens avant 

tout à le laver complètement dans ces débats. 

( 544 ! 

« Voici celte lettre : 

Soissons, le 16 mars 1 833". 
Monsieur, 

Je tiouve aujourd'hui, à mon retour d'uu voyage, une lettre 

de M. Aguinet, du M du courant, parlaqtnle il me prie de 

m'exphnuer sur un voyage qu'd lii à Part» immédiatement 

après les événemeus de juillet. M. s explications vous ioront-

ellus d'une grande ulili é dans la eau c.quc vous avez ù défen-

dre? Je ue le pense pas; mais puisqu on le décire, je m'en.-

presse de les donne--. • > 

Le mardiniatin, 4 août, « >us nous rendîmes chez M. Périer 

il nous parla de l 'esiilutiuin; il nous dit : « Vous avaz de mau-

vais fonctionnaires; votre s oits préfet 11e peut pas rester; con-i 

naUsL z-vous quelqu'un que l'on puisse mettre à sa place? 

dites, il sera nommé » Je lis observer à notre député que nous 

11e veinons point pour faire fùre des destitutions; M. AguiueL 

ajouta, en plaisantant, que M C. .. s'étant bien maintenu sous 

jmpire et la restauration, i
;
 pourrait bien rester s.ms le nou-

veau gouvernement que nous allions avoir. Nous quittâmes M. 

Périer sans que rien eût été décidé. Depuis, M. Aguinet re-

tourna deux ou trois fois chez le député; mais je ne l'y accom-

pagnai pas. 11 y fut, je crois, une fois avec M. lleurteb ize, de 

Saint-Cônie, et l'aulre avec M. Pische jeune, de votre ville. Je 

quittai Paris le là août; M. Aguinet devait partir avec moi; 
mais son départ n'eut lieu que la 

Je ne me rappelle pas que dans notre entretien avec M. Pé-

rier if ait élé question de M. Duvivier. Je ne me souviens pas 

non plus d'avoir jamais dit qu'il clail à ma connaissance que 

M. Aguinet n'avait pas dénoncé M. Duvivier père. 

Voici, Monsieur, ce que je sais de relatif à M. Aguinet. J'af-

firme, sur l'honneur, qu'il n'y a rien dans ce que j 'avance qui 
ne soit conforme à ti vérité. 

Je vous autorise à (aire de ma letlre tel usage que vous ju-
gerez à propos. 

Agréez, etc. Signe Eug. Desnoyer Dcsbu'ssons. 

» Voilà , continue M
e
 Sevin , l'homme qui allait à Paris 

pour demander une destitution! Il répond aux ouvertures 

qui lui sont faites par une plaisanterie, uue plaisanterie 

pleine de sens, el non par une dénonciation. Il allait à 

Paris , pour s'enivrer de la joie populaire, il allait à 

Paris, pour s'enivrer de la joie du peuple. Après trois 

jours de ce bonheur, de cet enivrement , il revint dans ses 

foyers. Encore une fois, si M. Aguinet eût demandé , le 

5 août, la destitution de M. Duvivier père, celui-ci eût 

été destitué Ui 4. Lorsque, plus tard, M. Duvivier filsren-

contra à Paris M. Aguinet , il fut bien douloureux pour 

celui-ci d'être accusé d'avoir été un dénonciateur. Uneex-

plication eut lieu. Elle eut lieu sans témoins. L'accusa-

tion en croit sur tous les points la déclaration de M. Du-

vivier fils. Il nous serait permis tle nous armer, nous, de 

la même déclaratioin de M. Aguinet ; mais nous avons 
plus. 

M
e
 Sevin cite ici une lettre adressée par M. Aguinet à 

M. Duvivier père , dans laquelle Aguinet se défend avec 

chaleur d'avoir jamais conçu la basse idée de le dénoncer. 

» Cètte démarche, continue l'avocat, est honorabie. Lu 

coup d'épée ne prouve rien. Je justifie mon honneur ou 

tragé , en déclarant la vérité. Il n'y avait pas là, comme 

l'a dit l'accusation ,-un refus de duel. Ce qu'il a refusé à 

l'emportement d'un jeune homme, il le déclare, il l'at-

teste à son père, et personne ne peut lui prouver le con 
traire. 

Voilà donc un des motifs qu'on attribue à l'atroce 

vengeance de M. Aguinet. Il a été humilié, dit-on ; il se 

vengera. Voyez si rien dans sa démarche est humiliant 

si rien dans les faits , auxquels elle se rapporte , appell 
le dépit et la vengeance. 

Mais, dit-on, il y a eu une seconde scène au mois de 

mai 1831. Des mots" injurieux sont échangés entre MM 

Aguinet et Duvivier fils. La scène s'est bornée à cela. Eh 

't 

pus être ouvertes, ou que, pour mieux dire ... 
valent I être que par curiosité. '
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» Ce serait une espèce de tentative d'hn, ■ 

prudence, ce serait mieux, ce serait un," 

lomme en action. On avait envové ces 
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bien ! à cause de ces propos , il en sera resté dans l'espri 

d'Aguinet une disposition assez atroce à la vengeance 

pour lui faire tenter un crime quatorze mois plus tard. Il 

est arrivé, dans ces sortes d'affaires, ce qui arrive tou-

jours : c'est que chacune des parties aura cru avoir la 

raison pour elle. Je ne prétends pas ici vous présenter 

une théorie du duel ; mais je dirai que M. Aguinet a eu 

raison en pensant qu'une balle , un coup d'épée n'est pas 

une réponse , et qu'il vaut mieux une explication. Il a 

voulu une explication publique : on l'a refusée. Un nou-

veau défi, la chose est sûre, n'a pas eu lieu. M. de Rezey 

était chargé de renouveler celte demande; il ne l'a pas 

fait. Il n'y a donc pas eu refus de sa part. M. l'avocat du 

Roi vous a parlé du courage de Duvivier ; il l'a opposé au 

peu de courage d'Aguinet. En vérité. Messieurs, j ai gémi 

et je me suis étonné d'entendre l'organe du ministère pu-

blic prononcer ces imprudentes paroles sans réfléchir 

qu'elles pourraient engager une lutte dans laquelle du sang 
pourrait être versé. 

» Voilà donc à quoi se réduisent les motifs que l'accu-
sation reproche à l'accusé. 

» Elle s'empare d'un coup de pistolet tiré dans les fenê-

tres de M. Aguinet. Mais rappelez-vous que M. Aguinet 

n'a pas concouru à répandre le bruit que 31. Duvivier fils 

était l'auteur de ce coup de pistolet. C'est l'opinion publi-

que qui a répandu ce bruit. M. le procureur du Roi sou-

tient que M. Aguinet n'a pas tenu la conduite qu'il devait 

tenir en pareil cas. Il ne devait pas , a-t-il dit , sortir avec 

une épée. Quelle conduite aurait donc tenu àsa place M. le 

procureur du Roi et qu'aurait donc dit ce dernier si Agui-

net était resté chez lui et n'avait dit mol ? Oh ! c'est alors 

bien certainement qu'il aurait dit : Vous étiez l'auteur du 

coup de pistolet. M. le procureur du Roi a-t-il donc ou-

blié qu'un témoin a rapporté qu'en racontant cette scène, 

il versait des larmes, ou bien veut-il prétendre qu'alors 
encore il jouait en ce moment la comédie? » 

M
c
 Sevin rappelle ce qu'a été, depuis cet événement, la 

vie de M. Aguinet , couvant pendant long-temps , selon 

l'accusation, l'idée d'un crime que l'irritation du moment 
pourrait seule expliquer. 

«J'arrive aux boites, premierpoint de l'accusation. L'ac-

cusation vous a dit : Les boîtes pouvaient donner la mort, 

mais on avait pris de telles précautions pour neutraliser 

cette intention, que probablement les boîtes ne devaient 

Pl^voii, 

m leure, 
cautions prises, et vous serez ' convaincus «ue 'Jh*-
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les envoyait voulait donner la mort. On a 1 air oV «■*' 

mer dans ces boites quelque chose de mystérieux^'" 

isse 

était un h<»p«e^te^Ba^itiii ^TÎ^ 
tu hure entendre qu'il s'agissait d'une conspiration * 

» Cela était si vrai que M. de Villaine reflanLiB 

envoi comme sérieux. •« 

» Quant à M. de Ronnaire, il est aisé de voir nue |. i 
tre était également sérieuse. Ou supp sait qi,

t
 \i " 

Ronnaire, neveu du ministre, était dans la pens'-,- de i' 

mmistration ; on choisissait les movens les plus nrorW 

convaincre et M. de Villaine et M. de Ronnaire.
 a 

» Voilà ce qui trahit le coupable ! Les amis t 'e M ,i
e
 M 

lame, de M. de Bonnaire n'auraient pas fait ees'bevtj 

Mais dans l'opinion contraire, on prêtait à M. de RT' 

naire et à M. de Villaine des sentimensqui ne leur „ ,' 
tenaient pas. '""' 

C'est ainsi que l'auteur de ces lettres, n'étant iris il 

l'intimité de de M. de Villaine, croyait lui inspire» del 

confiance en empruntant la signature de M. Dupin (foi
1 

» Mais cette confiance aurait cessé si on eût su m 
M. de Villaine connaissait la signature de 31. Dupin

 a
,. 

Des gens qui n'étaient pas dans son intimité, qui savaient 

seulement que 3I.de Villaine avait eu quelques relations 

avec 31. Dupin ainé, ont seu's pu croire que 31. dè Vil-

laine, qui ne connaissait pas son écriture, serait tfombéà 

ce nom. Ces lettres, ces envois émanaient donc d'ennemis 
politiques de 31. de Villaine. » 

M
e
 Sevin discute successivement les charges de l'accusation. 

Il rappelle le rapport si positif des experts chimistes. 

Arrivant à la fille Rivard, M« 8c*. n rappelle les dépositi. . 

qui démènent la fille Hivu-d, et rendent sa déposition un-..,, 

sible. Il reproduit celle de Buisson qui duché sur ion lu, an-

puyô sur son coude, l'oeil ouvert, l'oreille au guet, n'a entend -

pei sonne. Il demande des témoins qui viennent dire avec l 'ac-

cusaliou que le cheval dè Si. Aguinet S fait trois lieues en in 
quarts-d'heure. Trouvez moi dit-il des témoins qui ra 

client les distances , et donnent des ailes au cheval de M. ïgui 

net, ou l'accusation est dans un non-sens absolu. 

Le défenseur s'empare encore avec succès delà déposition 
du témoin Marolle, de celle de l'ouquier, de celle eafm de Hou-

geot qui allait chercher son cheval dans le pré où il l'n\ ;m mis, 

ct d'où il avaii grand intérêt à le ramener avant le jour, M . . 

le n'a pas rencontré Agi. inet, et il n'a pas quille la route <k-
Mamers à Louse. Fouquier et Rougeot ont vu dans le préifinl 
le jour le cheval de l'accusé. 

31
e
 Sevin termine par quelques mots sur l 'accusati f 

d'incendie abandonnée par le ministère public. 

M
e
 Dupont prend aussitôt la parole: « Si Aguinet. dit-

il, tenait uniquement à un acquittement judiciaire, cer-

tainement je me tairais après la discussion que vous M m 

d'entendre , mais il tient avant tout à un acqnilttui' ' ' 

moral, à un acquittement complet, à un acqu tte$M|l 

Îui doive être avoué , même par ses ennemis, sous net» 

e mauvaise foi. Il reste ici à traiter un côté moral de la 

canse , un côté indépendant des faits que j'examinerai M 

plus brièvement qu'il me sera possible. 

« Hier Messieurs , lors qu'on nous demandait uni- ri-

mise au lendemain , je concevais un grand embarras dans 
l'accusation. 

» Je pensais que les réflexions de ia nuit devaient ame-
ner un abandon complet de l'accusation. Je nie disais : 

Le ministère public ne prendra demain la parole que pour 

justifier la mise en accusation , il cherchera des excuses 

dans la fragilité humaine , dans des préventions qui on! 

pu faire illusion involontairement à de sages esprits . H 
les déi ' ' 

» E 

eut-ê 

nous avons vu soutenir avec une ardeur inco 

les décider à prononcer la 
» Erreur ! M 

peut-être entier 
tion 

Messieurs les jurés ; après une nuit passée 

ièrement à combiner des élémens de convie-

, iivuo UYUIIS vu auuicim uvuij une: aiutui ...—-

ble une accusation qui pouvait tout au plus présenter des 

doutes aux esprits les plus prévenus. C'est là presq 

l'aveuglement , c'est de la passion. Et cela est telten*» 

vrai , que vous avez entendu le ministère public, au ne 

d'employer ses efforts à ramener la paix et " 

dans deux familles , provoquer lui-même au 

point que je ne répondraispas que sa parole nedut W*jf » 

au sortir de celte audience , les armes à la main 

cuséet de celui qui n'a pas été mis en accusir 

nistère publie, je ne crains pas de le répéter, au jeu d a-

voir fait entendre des paroles de paix, s'est faitdansceh? 

enceinte héros de cartel. Si donc il y a du sang >
 l 

pandu , il saura à qui il doit én imputer la faute. ^ 

• Qu'est-il resté de cette accusation? elle a passe [
1 

hideux pour arriver au ridicule le plus complet. £MW 

plus sur ces bancs un accusé d'assassinat, mais un u - . 

accusé d'une possibilité de meurlre, à l'aide a une 

bilitéde curiosité, laquelle possibilité de cunosj j- ■ 

rait pas égale entre tous les individus, et serait pi ' 1 

tive à l'égard des uns qu'à l'égard des autres. ^ 
Mon confrère, Messieurs , vous a démontre l ^ 

" iccuse. Je V" 

'ils étaient < 

élé rédigé, 

résultait aucune preuve contre l'accusé. Je vais pi"* résultait aucune preuve rauuc ■ - - ■
 us

 y i< 

je soutiens que, des faits tels qu'ils ^^f^TfésttW 
poque où l'acte d'accusation * 



ssibililé
 (
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e
 mettre Aguinet en accusation, à 

I " '-' le s'abstenir de lire les dépositions écrites, à inoins 

le ?)fa!ît';i
U

M. Duvivier , vous rendrez , Messieurs , à la 

! >' la justice qui ne lui a pas été rendue. Ce n'est 

^"ous qui , les premiers, avons porté une accusation 

i»
5 n

 S Duvivier fils. Eh bien ! moi , je n'accuserai pas 

niais il viendra dans ma discussion , c» ce 

d'après l'instruction écrite , 

, lus de chances pour mettre 

n, vivier en accusation que pour y mettre Aguinet, Vous 

vîvvécierez par là , si je puis m'exprimer ainsi , la 

.'0Q |1,C . 
% DtivtvtÇt 
•"' nue je prouverai que , d après I 

i ,vait plus de raisons, plus de cha 

'^vivier en accusation que pour y ■ 

nnraierez par là , si je purs m . 

filé de cet acte d accusation. » 

Vf Dupont signale et relève 

III!)-

reur 
e ici de nombreuses er-

ggnîmises a son avis par le rédacteur de l'acte d 'ac-
îâtioïi et démenties par les débats. Il signale surtout 

^ue circonstance ruppoiléc dans l'acte d'accusation, que 

ffluineb averti de l'incendie de ses propriétés, aurait at-

nilu le lendemain pour s'y rendre. Il rappelle que Agui-

'rt était parti depuis long-temps lorsque l incendie de ses 
1
 x

 granges éclata à deux ou trois heures d'intervalle. 

, \oudra-t-on donc prétendre par hasard, ajoute 

y/ Dupont , que Aguinet possédait le secret de ces bou-

lettes incendiaires qui consument et dévorent les habi-

titious , un nombre donné d'heures après y avoir été 

lancées? Est-il donc lié , lui Aguinet, avec les chouans qui 
.luiaissentl'art d'incendier les bàtimerts ? Connait-il lui , 

V 'iiinet, ces curés qui poussent leurs pénitens à incen-

i les granges des patriotes? Il ne connait pas , lui , 

\ muet, ceux qui inventent les machines infernales. 11 ne 

,'nnait pas tes combinaisons de ces machines lâches et 

'criminelles. », ... 
M' Dupont revient eu peu de mots sur les opinions 

niiadictoires des experts, aux dépens desquels il ex» 

ptè plus d'une fois l'hilarité de l'assemblée. 

Après avoir passé successivement en revue et combattu 

scbarge$ de l'accusation, M' Dupont termine ainsi sa 
courte et vive plaidoirie: 

, Que reste-t-il donc de l'accusation ? rien , absolument 

m
n ; car je ne compte pour rien la déposition de la tille 

Rivard. J'ai l'intime conviction qu'elle n'a pas dit la vé-

rité. J'ai 1 intime conviction qu'elle entendra uu jour la 

voix du remords. Oui, fille Rivard, vous l'entendrez cette 

voix terrible du remords que ne fera pas toujours taire la 

parole du prêtre qui absout. Ah! Messieurs, s'il était 

possible qu' Aguinet fût déclaré coupable ; si, en sortant 

de celte enceinte, il élait possible qu'il tombât en de ter-

ribles mains , quelle serait la position de la fille Rivard ? 

iiu pourrait-elle désormais chercher le repos ? C'est-elle , 

c'est surtout ellequiest intéressée à ce qu'Aguinet sorte ac-

quitté de celte enceinte. Si Aguinet mourait , son ombre 

Vengeresse serait chaque nuit au chevet du lit du témoin 

parjure ; et quand deux heures du matin sonneraient , 

une voix terrible lui crierait : Fille Rivard, lève-toi ! lève-

toi dose! Il est temps d 'aller faire ta moisson. Marche, 

sors de Louze, et quand tu passeras près des Genetais, 

tu verras le spectre d'Aguinet, qui te criera : Range-toi, 

laisse-moi passer, et surtout regarde bien ma figure ! 

«Oui, Messieurs, la fille Rivard a intérêt plus que tout 

autre à l'acquittement d'Aguinet, et lorsque vous rentre 

ni dans la chambre de vos délibérations, vous vous oc-

cuperez plus de son avenir, que de l'avenir de l'accusé 
jMMiiénie. » 

H. li' président résume les débats et pose au jury les 
questions résultant de l'acte d'accusation. 

Après trois quarts d'heure , elles sont toutes résolues 

négativement. M. le président prononce l'acquittement 
d'Aguinet. 

On assure que le verdict a été rendu à l'unanimité. De 

longs applaudissemens se font entendre , et l'accusé , en-

touré par ses nombreux amis, traverse une double haie 

de spectateurs qui le félicitent et lui témoignent le plus vif 
intérêt, _ 

Sa vieille et respectable mère, ses frères et ses proches 

parens n'ont pas un seul instant quitté l'audience pendant 
ces longs débats, 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN (Colmar). 

(Correspondance particulière. ) 

PAÉSIBENCE DE M. LUTHOD. — Audience du lajévrier. 

Assassinat d'un garde forestier. 

Au fond du val de Saint-Amarin , sur le versant d 'une 

Montagne escarpée et déserte , quelques habitans de la 

jullee avaient découvert , dans la journée du 23 octobre , 

■' eadavre d'un jeune garde forestier ; il portait au cou 
lme

 lurge et profonde blessure ; la tête semblait avoir été 

jusque entièrement tranchée d 'un seul coup. Aucune 

S** tle sang ne se remarquait autour de lui ; ses habits 
'"' Portaient pas la moindre tache. 

Le malheureux avait disparu depuis deux jours ; son 

jeux père l'avait envoyé faire une tournée dans son 
;
 il ne rentra point à l'heure accoutumée, son chien 

j' Mut seul. Son père l'avait inutilement cherché pendant 
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 du lendemain , lorsqu'en-u 1 on trouva son cadavre. 
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qu'on avait remarquées sur les copeaux de bois recueillis 
sur le heu du délit. 

On apprit enfin que l'accusé avait passé toute la jour-

née du 20 octobre sur un champ contigu de la lisière de 

la forêt. Des témoins qui se trouvaient au bas de la mon-

tagne avaient entendu une querelle violente et des cris qui 

partaient du sommet. On avait également entendu dans 

la même direction les hurlemens d'un chien : puis , 

tout d'un coup tout était rentré dans l'ordre. Il 

parait que le fidèle animal avait vivement défendu son 

maître; car l'accusé avant été visité, on découvrit près 

de I' épine dorsale une légère blessure qui semblait pro-
venir de l'empreinte d'une dent. 

Enfin les débats venaient révéler une circonstance hor-

rible : la main d'un enfant , d'une petite fille de douze 

ans avait été souillée de sang et forcée d'aider à la consom-

mation du crime , et aujourd'hui l'indiscrétion de cet en-

fant venait plus que tout autre témoignage , faire planer 

sur la tête du père une peine terrible : son père lui avait 

ordonné de l'aider à placer le cadavre sur le traineau : 

elle avait soutenu la tète qui tombait à droite et à gaucho; 

elle avait suivi le traineau portant le fusil et la gibecière 

du garde : clic racontait naïvement à ses amies que la gi-

becière renfermait un lièvre qui avait servi à régaler toute 

la famille dans la journée du lendemain dimanche. En ef-

fet on avait découvert du poil de lièvre dans la gibecière 
du gardé. 

Cette gradation de preuves se développait à l'audience 

avec une suite et des conséquences tellement vigoureuses 

que le crime semblait se reproduire dans toutes ses pha-

ses et dans tous ses détails à l'imagination de l'auditoire. 

L'accusation a été soutenue par M. Schimers , substi-

tut ; malgré les efforts de la défense , présentée avec ta-

lent par ST Osaneaud, l'accusé a été déclaré coupable, 

mais attendu les circonstances atténuantes, i! a été con-
damné à 20 années de travaux forcés. 

JUSTICE CIVILE, 

COUR ROYALE DE PARIS (5
e
 chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Un Tribunal de commerce est-il compétent , après la cession 

de biens du débiteur négociant admise par les juges ci-

vils, pour prononcer ta condamnation d'une créance com-
merciale antérieure à la cession? (Non.) 

Dans ce cas , est-ce à la justice civile que le créancier doit 

s'adresser , el son droit se borne-l-il à faire prononcer au 

profit de la masse des créanciers portés au bilan l'aban-
don des biens acquis depuis la cession! (Oui.) 

Le 20 janvier 1817, un jugement du Tribunal civil de 

Dreux avait admis au bénéfice de cession le sieur Avelot 

marchand de charbons ; au nombre des créanciers avec 
lesquels ce jugement avait été rendu sans contestation, se 

trouvait ce sieur Carriat, alors facteur aux charbons, 

créancier du sieur Avelot d'une somme de 1,000 fr., pour 
lesquels il avait été porté au bilan. 

Depuis cette cession de biens, le sieur Avelol s'était fait 

cultivateur, ct il exerçait paisiblement cette profession , 

lorsqu'en 1830 le sieur Carriat , dont le titre consistait 

dans un simple effet de commerce, fit citer le sieur Avelo t 

devant le Tribunal de commerce de Dre ux en condamna-

tion de ce billet, sur le motif que le sieur Avelot, depuis 

sa cession de biens , avait acquis de nouveaux biens , 

pour la discussion desquels un titre exécutoire était né-
cessaire. 

Le sieur Avelot avait opposé à celte demande une ex-

ception d'incompétence, résultant, selon lui, de ce que l'ad-

mission au bénéfice de cession l'ayant désormais affranchi 

de là contrainte par corps, il avait cessé d'être justiciable 

du Tribunal de commerce ; que d'ailleurs la connaissance 

des actions intentées postérieurement à la cession de biens 

par un créancier avec lequel celte cession avait été pro-

noncée, appartenait exclusivement aux Tribunaux civils. 

Cette exception avait été accueillie par le Tribunal de 

commerce de Chartres par le jugement dont la teneur 
suit : 

Le Tribunal , attendu qu'il est constant que par jugement 

du Tribunal civil de Dreux en date du io janvier 1817 , le sieur 

Avelot a été admis au bénéfice de cession de biens ; que le sieur 

Carriat, compris dans le nombre des créanciers portés au bi-

lan du sieur Avelot ct par lui appelés , s'est fait représenter et 
qUe loin de s'opposer , il s'en est rapporté àjustice ; 

Allendu que le bénéfice de cession est une faveur accordée 

par la loi au débiteur malheureux et de bonne foi, pour lui 

garantir la liberté de sa personne , et, par induciion, le met-

tre à l'abri des poursuites ruineuses de ses créanciers ; que s'il 

en était autrement , les avantages résultant du bénéfice de ces-
sion deviendraient en partie illusoires pour le débiteur; 

Attendu que la connaissance des actions relatives à la cession 

de biens est exclusivement attribuée aux tribunaux civils ; que 

si le sieur Carriat peut prouver au sieur Avelot que, depuis je-

jugement du 20 janvier 1817, il soit advenu à ee dernier de 

nouveaux biens meubles ou immeubles, il doit s'adresser à la 

justice civile, pour le forcera en faire l'abandon à la masse de 
ses créanciers ; 

Attendu que Carriat ne peut plus obtenir aujourd'hui contre 

Avelot, pour raison de sa créance, devant la justice consulaire 

et à son singulier profit, une condamnalion qui ne pourrait 

emporter le moyen coërcilif de la contrainte par corps, et dont 

es effets, quant aux biens, seraient subordonnés à ceux d'une 

action devant la justice civile, pour eu obtenir l'abandon au 

profit de la masse des créanciers avec lesquels a été rendu le 

jugement du 20 janvier 1817; renvoieAvelot de l'action contre 

lui intentée par Carriat, sauf à ce dernier à se pourvoir, quant 
au fond, devant qui de droit. 

Le sieur Carriat avait interjeté appel de ce jugement. 

« Deux principes incontestables , disait en son nom M° 

Lavocat , dominent la cause : le premier c'est que la ces-

sion n'a pour effet que de décharger le débiteur de la 

contrainte par corps un i. 1208 et 1270 du Code civil) ; le 

second , qu'elle n'éteint pas l'action des créancière sur les 

biens qu'il peut acquérir par la suite (art. 008 du Code 

de commerce!. Or, la conséquence nécessaire du droit de 

poursuivre, réservé au créancier , c'est que celui-ci peut 

obtenir un jugement contre son débiteur, lorsqu'il n a pas 

de titre exécutoire , sauf à n'exécuter ce jugement que 

sur les biens nouveaux advenus ou q ui pourraient adve-

nir au débiteur; sans cela l'action que lui réserve la loi ne 

.pourrait être par lui exercée, elle serait illusoire. 

• Ce point ne peut être raisonnablement contesté; mars 

devant quel Tribunal la demande devra-t-elle être portée? 

Telle est la véritable , la seule question du procès ■• tes 

premiers juges ont dit que c'était devant le Tribunal ci-

vil , et ils en ont donné trois motifs: 1° la connaissance 

des actions relatives à la cession de biens , appartient ex-

clusivement aux Tribunaux civils ; 2° l'action de Carriat 

se bornerait , suivant eux , à forcer le débiteur à faire 

'abandon à la masse de ses créanciers des nouveaux biens 

par lui acquis; 3° l'action devant la justice commerciale 

est saus but ,1a contrainte par corps ne pouvant plus être 
prononcée. 

• Mais d'abord l'action n'est pas le moins du monde re-

atiye à la cession de biens : la cession de biens est un fait 

judiciaire accompli; l'action qu'intente aujourd'hui le sieur 

Carriat est tout simplement l'exercice d'un droit qui lui 

est formellement réservé par la loi ; l'action existe tlonc 

pçr se ipsam, ct n'est corrélative en aucune façon à la ces-

sion dont elle est encore moins la conséquence. 

• Il ne s'agit pas de savoir quelle sera la limite de l'exé-

cution que Carriat pourra donner au titre exécutoire qu'il 

réclame : pourra-t-il luire vendre les biens nouveaux à son 

singulier profit , comme disent les premiers juges , ou se 

boriicra-t-elle à forcer Avelot , comme ils le prétendent , 

à en luire l'abandon à ses créanciers portés au bilan par 

lui déposé lors de sa demande en cession de biens? C'est 

une question qui a sa gravité , et on conçoit facilement 

que ce n'est pas devant un Tribunal de commerce qu'elle 

doive être portée, mais enfin ce n'est pas la question du 

procès; il s'agit uniquement de savoir si la demande en 

condamnation de sa créance , formée par Carriat , a dû 

être formée devant le Tribunal de commerce, et assu-

rément rien n'est plus étrange de voir le Tribunal dé-

cliner sa compétence, en tranchant une question de droit 
civil. 

» Enfin la contrainte par corps ne pourrait pas être pro-

noncée, qu'importe? Les jugemens des Tribunaux de 

commerce ne sont-ils exécutoires que contre la personne 

du débiteur? Ne peuvent-ils pas être exécutés sur ses 
biens? Le motif est donc insignifiant. 

• En résumé, le droit une fois établi pour le sieur Car-

riat d'obtenir un litre exécutoire, et ce droit ne saurait 

être contesté , il est évident que le Tribunal de commerce 

était seul compétent pour le donner , le titre étant un 

billet de commerce souscrit par un négociant au profit 
d'un négociant. » 

Nonobstant ces raisons et sur la plaidoirie de M* Tri-

nité, avocat d'Avelot, la Cour, pur arrêt du 31 janvier, 

adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Nos abonnés des dèpartemem sont prévenus qu'à partir 

du 1
er

 de ce mois , tous les bureaux de l'administration des 

Messageries de la rue Notre-Dame-dcs-Victoires , cl leurs 

correspondais dans les départemens , recevront les abon-

nemens à notre journal , au prix de 68 fr. par an , 34 fr. 

pour six mois , el 17 fr. pour trois mois , sans aucune ad-
dition de frais pour port d'argent ou commission. 

CHRONIQUE. 

PARIS , 2 AVRIL. 

-La2
c
Chambre du Tribunal de 1" instance, vient d* 

décider, contrairement alaturisprudence admise sur les 

quatrième et cinquième Chambres du même Tribunal 

que 1 action ayant pour but de faire contribuer le pro-
priétaire voisin a la construction du mur séparât f de 

deux terrains cont.gus était réelle et non personnelle. Voici 

dans quelles circonstances cette décision a été rendue 

Les sieurs B.lry et Boncorps étaient propriétaire! de 
deux terrains cont.gus, situés passage Navarin. En 1829 ? 

Roncorps fait élever un mur destiné à séparer les deux 

héritages qui n etaientpo.nl clos, il fait toutes les avances 

nécessaires pour cette construction. Le mur a«hevé et 

lorsque Roncorps n avait point encore réclamé le montant 

de 1 indemnité contre B.try, ce dernier vend son immeu-

ble au sieur Collet, propriétaire, demeurant à Ve3 
Le sieur Boncorps assigne ce nouvel acquéreur 

t de 1 indemnité qui ltuest due. Le sieur Collet oui 
avait paye son prix et qui ignorait celle circonstance de 
mitoyenneté , soutient que l'indemnité n'est pas 

n crin 'iv/inut <\ ii» _' i' • 

lactn 

i demandé le 

les 

paiement en 

charge M" Pijon, son avocat, a opposé que l'action rïn 
sieur Boncorps étaient personnelle, et il ♦ 

- env oi devant les juges de Versailles. M
e
 Lanoë a soutenu 

que 1 action en indemnité était réelle, et le TrmunaWl 

mettant ce système, a retenu la cause , e? au fond , 
sursis a statuer.

 a a 

—Les trottoirs exécutés dans les ruesde Paris sont d'nno 

grande utihté pour les piétons , et SnT uÏÏiriw! 
embellissement ; aussi la ville de Paris contr bue aux S 
de leur établissement pour un cinquième, un qûart on 

tin tiers selon la nécessité des trotto rs à élève? M Car 

lier, administrateur des jeux , est propriétaire dW 

maison qu , n'habite pas , rue Chanterelle n° 33 V"? 
gne par MM. Brosson en paiement du montant Tes 7 ' 
tous construis le long de cette maison ' 
vant la cinquième chambre . il a répondu de-

ces trottoirs aux demandeurs
1

 ; Virélai
t

P

conrnr
ndé 

son entrepreneur de travaux Mut^eS^So? 
tou s moyennant l'abandon , de la part un^lïS' 



île l'indemnité accordée par la ville, el des bornes neuves 
placées depuis peu. 

Me Léon Duval, son avocat, a parlé de l'empressement 
que mettait la compagnie d'architectes choisie par la ville, 
à faire des trottoirs; on a vu, a-t-il dit, des propriétaires 
obligés de faire une sommation pour faire cesser les tra-
vaux. Il a ajouté que son client n'avait jamais été en relation 
avec les demandeurs, et que ceux-ci lui en avaient parlé 
des trottoirs que pour lui annoncer qu'ils étaient faits. Il 
a demandé que les dalles fussent enlevées et les bornes 
rétablies. 

M c Monleavrel, avocat des frères Brosson, a dit que ses 
cliens n'avaient fait commencer les trottoirs qu'après 
avoir reçu les ordres, non pas directement de M. Carlier, 
mais de son entrepreneur de travaux et de celui qui les 
dirige habituellement. Il a soutenu que jamais il n'avait 
été question de bornes ni d'indemnité de la ville à pren-
dre comme paiement. Il a produit des lettres de l'entre-
preneur et du directeur des travaux, desquelles il a tiré la 
preuve que rétlement ceux-ci , au nom de M. Carlier, 
avaient commandé les trottoirs , et qu'ils avaient, par leur 
qualité, mandat suffisant pour obliger le propriétaie qui, 
d'ailleurs , profitait des travaux exécutés. 

Le Tribunal, admettant ce système, a condamné M. 
Carlier au paiement du mémoire , pouf le règlement du-
quel il a renvoyé devant les ingénieurs du pavé de Paris , 
à cause de l'intérêt qu'a la ville à ce règlement. 

— Une bourriche bien conditionnée voyageait de Mon-
tereau à Paris. Elle était à l'adresse de f un des conduc-
teurs de la voiture, et, s'il faut en croire un petit procès 
plaidé devant la o° chambre, elle reçut une autre destina-
tion. Le conducteur de service ce jour-là en fit un bon dî-
ner avec ses amis ; et le propriétaire des voitures voulait 
retenir sur le cautionnement du conducteur la valeur des 
bêtes mangées. Un vif débat s'est donc engagé sur cette 
prétention du propriétaire. Mais le Tribunal a pensé que 
le cautionnement n'étant restituable au conducteur qu'en 
deux paiemens, ce qui resterait après le premier entre les 
mains de l'entrepreneur des voitures suffisait pour le ga-
rantir de l'action du propriétaire de la bourriche. 

— La Cour royale a confirmé aujourd'hui un juge-
ment du Tribunal correctionnel , don t la Gazette des 
Tribunaux a rendu compte. Le malheureux Périchard , 
destitué de ses fonctions de chantre à Saint-Thomas-
d'Aquin , pour avoir eu la folie de croire qu'il avait pu 
inspirer une passion à Mllc de Montmorency, s'en était 
pris à l'un des domestiques de cette demoiselle , et avait 
usé envers lui de voies de fait pour lesquelles il a élé 
condamné à six mois de prison. 

Périohard a été fort étonné de voir celte décision con-
firmée après de courts débats ; il a demandé en sortant 
où était la loi qui défendait à un homme d'être amou-
reux. 

Cette affaire avait été précédée de celle de M. Desti-
gny , auteur d'une suite de satires en vers qu'il fait paraî-
tre tous les huit jours sous le ïilrcde Némés'is incorruptible. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte , dans son 
n° du 12 janvier, du jugement rendu par la 6e chambre 
correctionnelle , qui renvoyait M. Destigny de la plainte 
portée contre lui par le procureur du Roi \ pour contra-
vention aux lois des 5 juin 1818 , et 18 juillet 1828 , sur 
le cautionnement et le dépôt des écrits périodiques. 

M. d'Esparbès de Lussan, substitut de M. le procu-
reur-général, a soutenu devant la Cour l'appel de^ ce ju-
gement. 

W Rethmont a présenté de nouveau la défense du 
prévenu. 

La Cour, après une heure et demie de délibération, a 
rendu l'arrêt suivant : 

Considérant, en droit, que l'art. 3 de la loi de 1 8 1 8 n'ex-

cepte du cautionnement et du dépôt au parquet du procureur 

du Roi que les ouvrages qui excluent absolument les matières 

politiques; qu'en fait, il résulte la preuve que l'ouvrage de M. 

Destigny a paru périodiquement, ct que, tant par son titre que 

par les matières qu'il traite, il est loin d'être étranger aux ma-
tières politiques ; 

Que cependant il n'a fourni ni cautionnement, ni fait le dé-
pôt voulu ; 

Met au néaut le jugement dont est appel, déclare Destigny 

coupable des délits ci-dessus mentionnée ; le condamne à un 

mois de prison et 200 fr. d'amende , et maintient la saisie des 
exêmplaires. 

—Ont été condamnés par le Tribunal de simple police: 
Les sieurs Philibert , épicier , rue Monsieur-le-P rince . 
n° 54, et Brunet, fabricant, rue de la Harpe, n° 125, pour 
vente de chandelles , n'ayant pas le poids voulu ; le sieur 
Lellv, rue des Boucheries , n° 40, pour jvoir vendu des 
bonbons falsifiés; les sieurs Huré, marchand bouclier, rue 
Mazarine, n° 25, et Latreille, passage de la Goutte-d'Or, 
à la Chapelle, pour vente de viande insalubre. 

— Une Cour martiale a été convoquée à Bangalore , 
au mois d'octobre dernier, par sir William O'Callaghan, 
commandant en chef des forces anglaises dans l'Inde. Le 
nommé Osman-Bey ayant le grade de naigue, c'est-à-dire 
de sous-officier , instructeur dans un corps de cipayes , 
était accusé d'avoir occasioné la désaffection des soldats 
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musulmans en leur imposant des pratiques inconciliables 
avec leurs sentimens religieux , el de plus d'avoir déserte 
de son régiment. 

La Cour martiale avant reconnu Osman-Bey, coupable 
sur toutes les questions, l'a condamné à être fusille. Cette 
sentence, confirmée par le commandant en chef , avait 
éprouvé néanmoins un sursis à l'exécution. 

—Lady Littledale, femme de l'un des douze juges d'An-
gleterre qui tiennent en ce moment les Cours de circuit 
dans les comtés, a été assignée à l'un des bureaux de po-
lice de Londres, sur la plainte portée par un laquais, 
congédié la veille. Adams a exposé que lady Littledale 
s'étant rendue à une soirée , avait recommandé à lui 
Adams de venir la rejoindre au moment où elle monterait 
en voilure. Adams, arrivé cinq minutes trop tard , avait 
cependant couru avec tant de vitesse pour réparer sa 
faute, qu'il s'était trouvé à l'hôtel du juge Littledale pres-
que en même que milady , et l'avait rencontrée dans l'es-
calier. Cependant lady Littledale , furieuse de cette lé-
gère négligence , l'avait brutalement mis à la porte sans 
lui donner le temps de chercher une autre condition. 
« Déjà, a-t-il ajouté, lady Littledale, dont le service est 
fort difficile, a chassé , il n'y a pas huit jours, une fem-
me-de-chambre de la même'manière, et sous le prétexte 
le plus frivole. — Cela prouve, a dit M. Conant, le magis-
trat de police, qu'il y avait chez M. Littledale des valets 
fort négligens , et que l'on a bien fait de faire maison 
nette; au surplus, vous est-il dû quelque chose? — 
Il m'est dû, a repris Adams, deux livres sterling pour 
mes gages , et vous conviendrez qu'il n'y a plus de justice 
dans le monde si l'on ne peut obtenir satisfaction contre 
la femme d'un juge. — Attendez , a répliqué le magistrat, 
que le juge Littledale soit revenu de sà tournée ; s'il vous 
est du quelque chose , soyez sûr qu'il vous paiera , et dans 
tous les cas les réclamations pour gages de domesliques 
ne sont pas du ressort des Tribunaux de police. » 

Le Rédacteur en chef, gérant , DAltJUAING. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

^Adjudication préparatoire par suite de folle enchère, le 11 

avril I 8 J3, aux saisies immobilières de la Seine, des i'
r

, 2
e

, 

3*, 4° et 5" lots, des biens dépendans de la faillite du sieur 

Masson , ancien marchand brasseur, consistant en plusieurs 

BIAISONS, cours, balimens, constructions, jardins et usines 

à usage de brasserie, le tout situé à Paris, rue Mouffetard, 2^5 
277, 279, 283, 283 bis et 285. 

Les i*
r
, 2", 3

e
 et 5" lots ont été adjugés au criées de la Seine, 

le 2 février i83i, moyennant la somme de 70,000 fr. 

Le 4° lot, le 6 octobre i83o, moyennant i5,65o fr. 

Mises à prix : 

Premier lot , 2,000 fr. 

Deuxième lot , 5,000 

Troisième lot , 3o,ooo 

Quatrième lot , 8,000 

Cinquième lot, 3,200 

S'adresser, i" à M" Auquin , avoué poursuivant , rue de la 
Jussienne , i5 ; 

2" A M" Mitouflet , avoué présent, rue des Moulins, 20 ; 

3° A M" Loriot , avoué, rue du Cimetière-Saint-André-des-
Atts, 7. 

Adjudication piéparatoire le i3 avril 1 833. 

Adjudication définitive le 4 mai 1 833 , en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice 

à Paris, une heure de rele\ ée , d'une KEATSON , cour, jardin 

ct dépendances, sis près Paris, vieille route de Neuillj, Si. 
Cette maison, en bon état de réparations , à proximité du 

bois de Boulogne, est ornée sur le devant d'un jardin disposé 

en forme de parterre et planté d'arbustes d'agrément ct d'ar-
bres à haute tige. 

Mise à prix : 1 8,000 fr. 

S'adresser pour les lenseignemens , à M> Adolphe Lcgen 

dre, avoué poursuivant, rue vivienne, 10. 

A vendre , en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, le samedi 27 avril 1 833 , sur licitation entre majeurs et 
mineurs , 

Une jolie PROPRIÉTÉ d'agrément, dite de Brimborion, 

consistant en bàtimens , jardius et dépendances , sis commune 

de Sèvres, arrondissement de Versaille*, département de Seine-

el-Oise, sur la mise à prix de 5 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : i° AM°Minville Leroy 

avoué poursuivant, rue Saini-Honoré, 291 ; 

2° A M" Picot, rue du Gros-Chenet , G ; 

3° A M- Plé, rue du 29 Juillet, 3 ; 

4° A M e Mancel, rue de Choiseul, g ; 

5° A M" Poisson-Séguin, rue des l'eiits-Champs , 95 ; 

6° A M" Adam, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 47 , 
7

0
 A M' Morand-Guyot, rue du Sentier, 9, avoue présent à 

la vente. 

Vente à l'audience des criées du Tribunal de première ins-

tance de li Seine, le mercredi 10 avril 1 833 , en deux lots qu 
pourront être réunis , 

D'une grande et belle MAISON, cours , terrain et dépen 

dances , sis à Paris , rue de Sèvres , 11. 

PREMIER LOT. 

Ce lot, d'une surface de i ,2o5 mètres 45 centimètres, se com-

pose d'une entrée de porte cochère 1 1 / 

haque côté, une cour, bâtiment en aile L'VJS* ^"uqu, ,1. 

grand corps de bâtiment élevé sur caves d'un ^ !î à 

deux étages carrés c. étage dans le comblé ^^^4' 
peintre d mstoire , pente cour avec nuits V, g d a

'
e
'iei-dl 

commun avec.le deuxième lot. '
 cour

 e» passa 

DEUXIEME LOT. 

Un grand TERRAIN de 961 mètres 4o centime 
face, non compris la cour commune aux deux ? 
tructions et hangard.

 ux lols 

Ce terrain, enclavé dans les pronriéié* k~ 4 

Sèvres et du Cherche-Midi, ct l'a pCfe L" *■ * 
susceptible d une grande amélioration.

 v,ro,x
-Kou

ge (
 ^ 

Le produit du premier lot est de • 
Locations existantes , Q „Q„

 R
 " „ 

Locations à faire , ^
 fr

'
 60

 <=• 

Cvibunal bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CREANCIERS 

du mercredi 3 avril. 

heur. 

REHAIST, r.br. de bronzes. Vérifie. 10 
JICAIU), sellier-barnacheur. Conc. 10 
D

u
< BILLARD. Synd. 1» 

CHAPPELET, CHEVALIER et C, M
1
' bras-

seurs. Syndicat, 1 

du jeudi 4 avril. heur. 

MARAIS , M
d
 de vaches. Syndicat , 

11RECHOT, M.
d
 boucher. Concordat , 

FLEUROT , l'jbr. de produits chiiniq 

LEVILLAIN, fajeucier, M» forain. Yérilie 

GLAUDOT, décatisseur. Vérifie. 

Synd. 

du vendredi 5 avril. 

LANGLET. Clôture , 

LEt'ERME, M
J
 brossler. Vérifie. 

STÉVART. Syndicat , 

MLRMIN, limonadicr-M'
1
 devins. Synd. 

BLAICIIER. R rinîse à huit. 

P01MEB-BREFTORTetrCe , 

peints. Yéiific. 
fubr. de papiers 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

ROZE, architecte, le 

lUlLLEMAIN, ent. de cl 

LEGER , fjndeur en caractères 

JAVID, restaurateur, le 

avril. 

G 

pentes, le 8 

9 

U 

beu 

le 

',982 fr. 

§20 

T J i
T

°
lal

- , . 9>
5
°2fr 

Le produit du second lot est de 
Locations faites , 

Locations à faire , 

Total. 

Mise à prix 
Premier lot , 

Deuxième lot , 

S adresser pour les renseignemens 

poursuivant la vente, rue des Petits- AÛgustins 
deville , avoué 

60 c. 

> ,385 fr. 

>,46o fr. 

70,000 fr. 

20,000 

i°àM c Moul;
m 

. ue Sainte-Croix- de-la-Brclonnérie 
M

c
 Ercmyn, notaire, rue de Seine-Saint-Germain, 53. ' 

Adjudication définitive le 10 avril i833. 

En l'audience des Criées du l'ribunal civil de la Sei 

grande et belle MAISON , cour, jardin ët^épeuaTuces ? 
a Pans, rue Basfi oid, n° 41. Cette maison , vu la grandeu ' ? 
nombre de ses magasins et ateliers , peut servir à m 

exploitation, soit raffinerie, tannerie ou toute autre fabr? 

Mise à prix : „
nc

'
u
,
c

' 
S , , * . R 00,000 fr 

adresser, pour les renseignemens, à Paris : r à £7— 

nois, avoué-pourtuivant, rue Favart, n° 6; 2" à M 

avoué , rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, n° 24. 

Van-
Vivieq 

Adjudication définitive le i3 avril i833, à l'audience d 

criées , d'un très belle MAISON de campagne à Clichv l' 

Garenne, rue de Neuilly, 16, avec parc à l'anglaise , U
 lu

 „ 

de la contenance de 4 hectares 78 ares 39 centiares ( ou 1 j
 ar 

pens), ct de 3 pièces de TERRE dans la campagne et de»«« 

In grille du Parc, pouvant servir d'avenue jusque près de la 
route de la Révolte. — Estimation judiciaire , 99 ,000 fr _ 
Mise à prix : 57 ,000 fr. 

S'adresser à M
e
 Adam, avoué poursuivant, rue de Grenelle-

Saint-Honoré , 47-

Adjudication définitive , le samedi 20 avril i833, on l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, séant à Paris 

local de la 1" chambre une heure de relevée : 

i" D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, rue du fau-

bourg Saint-Honoré , 124 ; 2° et d'une autre MAISON» 

jardin et dépendances, sise à Paris, rue du Colisée, 5, faubourg 

Saint-Honoré. — Les cncht'r s seront reçues sur le montant de 

l'estimation qui a été faite par experts, savoir pour la première 

75 ,000 fr. — Et pour la seconde 64,000 fr. — S'adresser pour 

les renseignemens, audit M" Leblan (de Bar) ', avoué, demeu-

rant à Paris, rue Traînée- Saint-Eustache, i5. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

TABLE DES MATIERES 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 

PAR L. RONDONNEAU. 

7e
 ANNÉE. — Prix : 3fr. 50 e. 

NOUVEAUTÉS SE LONCCHAMP8. 

COLS-CRAVATES , d'un nouv 

dagiste, rue Saint-Honoré, 

seringues plongeantes. 

eau goût, chez Charbonnier, h» 

343, à la fabrique des nouvelles 

PASTILLES DE CALABRE. 

De POTÀRD , pharmacien, rue Saint-Honore, 271 >
 au com 

de la rue Saint-Louis. Elles se recommandent par douze an-

nées de succès pour la guérison des rhumes, des as'.hinesct e 

catarrhes. Elles calment la toux, facilitent l'expectoration 

entretiennent la liberté du ventre. Affranchir. 

BOURSE DE PAHIS OU <2 AVRIL 1055. 

A TERME. 

5 o|o au comptant, (ooupon détacbé.) 

— Fin courant. 

Euip. i83i au comptant, (coup, dét.) 

— Fin courant. 

Emp. i83i au comptant, (coup, dét.; 

— Fin cuuruat. 

3 ojo au comptant, (coup, tlétarhi.) 

— Fin couraut (1 à. : 
Rente de NapUs au comptant. 

— Fin courant-

Rente perp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 

r c- ur'l pi. bau*. 

100 55 

7e ^ 

IOI — 

103 '5o 

-6 9 5 

77 

»9 

DEBONNEi.LE, mraulsl.r, le 

JUST HEtMrtV, tailleur, le 

DAUBIN, marbrier, le 

DEGEURGES, le 

MAGNAN jeune, le 

DAUBIN, marbrier, le 

TUKQUA.ND, anc. serrurricr, 

avril. 

9 

ACTES DE SOCIETE. 

FORMATION. Par acte sous seings privés du i3 

nrars 1 33 3 , entre le sieur Louis î>ERBAT , chi-

miste à ParU, et uu commanditaire. Objet : ral-

liuage du sel mariu et fabrication du churbon de 

L. SERBAT et Ç.£; 

vril .S33; gérant ■
 1
 -

 ( ; 

ia
ndite : 3»,o™ fr-

tourbe; raison scciale : 

rée : l5 ans, du i el 

Serbat ; mise en coniman. 

carrefour de l'Odéon, 8. de >7 
FORMATION. Par acte >°US *'°Z ■TUlE'''.^ 

mars r833, entre les sieurs Pn.l.J» a,^-
Ch. SARRAZIN.c. dernier comme ^ . 

taire. Objet! nouveau mode d <■ 1 5^.. 

sociale : PHILIPPE , J j
u

,ft: ,5>°f' 
provisoire : rue St-M.rrv. J. J*^

 tt
 de 

partir d. la rutur.obteut.on du brev 

luis, de fonds du command.U.re.
 Ja

 ,. 

DISSOLUTION. P""
1
'-",'"^ P»". 

lévrier ,833 , a t>i *'»°al'[° '£
n
,n l« » 

bricatiou de ceintures d •"[»-*'?'"„. 
MARTIN et PETIT, rue Auma.», 

teur : le sieur Martin. 
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